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RAPPORT D’ENQUÊTE 
 

I-GENERALITES 

I-1 Présentation de la commune 
La commune de MONTMORENCY compte 20 866 habitants (recensement de 2014) répartis sur 5,37 
km2. 

Située à 15km au nord de PARIS, à 28km de CERGY et à 21km de l’aéroport Roissy-Charles-de-
Gaulle, elle est  limitrophe des communes d’ANDILLY, de SOISY-SOUS-MONTMORENCY, 
d’ENGHIEN LES BAINS, de DEUIL LA BARRE, de GROSLAY, de SAINT-BRICE SOUS FORÊT 
et de DOMONT. 

Rattachée à l’arrondissement de SARCELLES, elle appartient, depuis le 1er janvier 2016, à la 
Communauté d’Agglomération Plaine Vallée (CAPV) qui regroupe 18 communes et 180 000 
habitants. 

Le territoire communal conserve un caractère résidentiel marqué, avec un noyau villageois entouré de 
villas et de résidences de standing et l’absence d’ensemble industriel ou commercial d’importance. 

Il compte une trentaine d’hectares d’espaces verts publics, que complète la Forêt de Montmorency qui 
occupe sa partie nord.  

La commune est traversée par la RD 928, qui relie SAINT-DENIS à HEROUVILLE, la RD 144 qui 
relie MONTMORENCY à SAINT-LEU, la RD 125, qui relie MONTMORENCY à GARGES LES 
GONESSE et la RD 124, qui relie MONTMORENCY à EZANVILLE. 

Elle est également traversée par 4 lignes d’autobus. 

La gare la plus proche est celle d’ENGHIEN LES BAINS, desservie par les trains de la ligne H du 
Transilien reliant PARIS NORD à PONTOISE, VALMONDOIS, ou PERSAN-BEAUMONT. 

Enfin MONTMORENCY est accessible par l’autoroute A15 à l’ouest et la RN1 à l’est.     

I-2 Objet de l’enquête 
Par lettre enregistrée le 3 avril 2018 au Greffe du Tribunal Administratif de CERGY-PONTOISE, le 
Maire de MONTMORENCY a demandé la désignation d’un Commissaire-enquêteur en vue de 
procéder à une enquête publique ayant pour objet « la révision du plan local d’urbanisme» de sa 
commune. 

I-3 Cadre juridique 
L’arrêté du Maire prescrivant l’ouverture de  l’enquête a été pris le 24 avril 2018  en visa :                                                            

       -   du Code de l’urbanisme et, notamment, des articles L153-19, L153-21, L153-22 et R153-8 ;  

       -   du Code de l’Environnement et, notamment, ses articles L123-1 à L123-19 et R123-1 à R123-46 ; 

       -   du Plan Local d’Urbanisme de la commune de MONTMORENCY tel que modifié en dernier lieu le 
4 juillet 2016 ;  
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       -   de la délibération du Conseil Municipal du 4 juillet 2016 prescrivant la révision du Plan local 
d’urbanisme ; 

       -    de la délibération du Conseil Municipal du 27 mars 2017 prenant acte du débat sur les 
orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durables ; 

       -   de la délibération du Conseil Municipal du 18 décembre 2017 tirant le bilan de la concertation 
et arrêtant le projet de Plan Local d’Urbanisme révisé ; 

       -   de la décision de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale en date du 25 août 2017 
dispensant la commune de MONTMORENCY de réaliser une évaluation environnementale ; 

       -    des pièces du dossier de révision du PLU, arrêté par délibération du Conseil municipal du 18 
décembre 2017 ;  

       -   de la décision du 5 avril 2018 du Président du Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise 
désignant le soussigné en qualité de Commissaire-enquêteur pour conduire l’enquête publique relative 
à la révision du Plan Local d’Urbanisme de la commune de MONTMORENCY. 
. 
I-4 Nature et caractéristiques du projet 

I-4-1 Cadre général dans lequel s’inscrit le projet  

- La commune de MONTMORENCY s’est dotée, par délibération du 19 novembre 2012 de son 
Conseil Municipal, d’un Plan Local d’Urbanisme en remplacement du Plan d’Occupation des Sols de 
2001. 

Depuis son adoption, le PLU de MONTMORENCY a fait l’objet de deux modifications simplifiées : 

Une première modification simplifiée, approuvée par délibération du Conseil Municipal du 13 juin 
2013, avait pour objectif :  

  . de rectifier les erreurs matérielles relevées dans le règlement écrit ; 

  . d’apporter des précisions réglementaires nécessaires à la bonne instruction des autorisations 
d’urbanisme ; 

  . de faciliter la compréhension du PLU par les usagers ; 

  . de mettre à jour le plan des servitudes d’utilité publique. 

Elle s’est traduite par un ajustement du règlement écrit, du plan de zonage et du plan des servitudes 
publiques. 

La deuxième modification simplifiée avait, quant à elle, pour objectif : 

  . d’adapter le PLU aux évolutions législatives apportées par la loi Duflot 1, la loi ALUR et la réforme 
de la fiscalité de l’aménagement ; 

  . de conserver un juste équilibre entre les objectifs généraux de constructibilité et de préservation 
patrimoniale ; 

  . d’adapter le contenu de certaines règles aux besoins et aux réalités du terrain ; 

  . de garantir une meilleure cohérence des règles pour assurer un aménagement harmonieux des 
constructions ; 

  . d’améliorer l’accessibilité des constructions ; 
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  . d’apporter des compléments et des précisions réglementaires ; 

  . de corriger des erreurs matérielles. 

Elle a été approuvée par délibération du 4 juillet 2016 du Conseil Municipal. 

- Par délibération du 4 juillet 2016 le Conseil Municipal a également décidé la mise en révision du 
Plan Local d’Urbanisme en se fixant 3 grands objectifs : 

  . établir un document d’urbanisme permettant d’assurer un équilibre entre la préservation de l’identité 
locale et le renouvellement urbain, et déterminant des perspectives maîtrisées d’évolution 
démographique ; 

  . établir un document d’urbanisme qui soit un véritable outil de protection de l’identité de la ville et 
de mise en valeur du patrimoine architectural et naturel ; 

  . établir un document d’urbanisme garant du bon fonctionnement urbain de la commune.  

- Le projet de Plan Local d’Urbanisme révisé a été arrêté par une délibération du 18 décembre 2017  
qui tire le bilan de la concertation  préalable avec les habitants et présente les observations recueillies 
dans ce cadre.   

 

I-4-2 Diagnostic territorial et état initial de l’environnement 

- Paysage et environnement  

La topographie de MONTMORENCY est marquée par deux reliefs alignés et parallèles : les buttes 
témoins de MONTMORENCY au nord et du PARISIS au sud. 

Entre les deux buttes, une plaine, la vallée de MONTMORENCY est entièrement urbanisée et 
encadrée par les horizons des buttes. 

Au centre de la vallée, le Lac d’ENGHIEN forme le seul espace de respiration dans la nappe urbaine. 

- La géologie   

Le territoire de MONTMORENCY est constitué d’un empilement de couches suivant un tracé nord-
sud, depuis le sommet de la butte jusqu’au fond de la vallée. Les principaux terrains sont composés de 
sables. On trouve également des terrains imperméables composés d’argiles et de marnes, c’est à leur 
niveau que se situent les bancs de gypse. 

- la morphologie urbaine  

Plusieurs grands types de tissus, liés aux phases de développement de la ville peuvent être mis en 
évidence : 

. les tissus antérieurs au XVIIIe siècle, correspondant peu ou prou à l’emprise du cœur historique de 
MONTMORENCY ; 

. le parcellaire large des grandes propriétés du XIXe siècle, liés au développement de la villégiature à 
MONTMORENCY ; 

. les tissus pavillonnaires, qui se déclinent sous trois formes : les secteurs composés au gré des 
opportunités foncières, les secteurs agricoles lotis et les opérations homogènes récentes ; 

. les tissus d’immeubles collectifs issus des opérations de lotissement résidentiel des grands parcs ou 
d’espaces boisés, d’opérations de rénovation urbaine d’après-guerre ou de l’élan de construction des 
trente glorieuses ; 
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. les tissus ouverts qui regroupent les espaces consacrés aux équipements, aux zones d’activité et aux 
espaces verts ou naturels. 

- structure de l’urbanisation et du logement 

Le parc de logements est relativement ancien : 27,3% des logements ont été réalisés avant 1946 et  
60,7% entre 1946 et 1990. 

Il est essentiellement composé de résidences principales.  

Le parc des résidences principales est composé de 63% de logements collectifs et de 35% de maisons 
individuelles. 

 Au 1er janvier 2015, MONTMORENCY comptait 19,38% de logements sociaux. 

- évolution de la population 

Entre 1975 et 1999, la population de MONTMORENCY s’est stabilisée à prés de 21 000 habitants en 
raison d’un solde migratoire négatif.  

A partir de 1999 et jusqu’en 2007 la commune a bénéficié d’un regain démographique (+782 
habitants) lié à un renforcement du solde naturel et à une inversion du solde migratoire. 

En 2013, MONTMORENCY comptait 20 787 habitants et 20866 habitants en 2014.  

- emploi et activités 

Les secteurs d’activité qui proposent le plus d’emplois sont en premier lieu l’administration publique, 
l’enseignement et la santé (50,2%), puis les commerces, transports et services (37%). 

Plus de 80% des actifs montmorencéens travaillent en dehors de la commune. 

- gestion et préservation des ressources naturelles 

La commune est alimentée en eau potable par la station de traitement de MERY-SUR-OISE. L’eau 
distribuée provient des eaux de l’Oise. 

La Communauté d’Agglomération Plaine-Vallée (CAPV) assure la collecte des eaux usées et pluviales 
sous le domaine public et le contrôle de l’assainissement collectif. 

La collecte des ordures ménagères en habitats collectifs et individuels sur l’ensemble de la commune 
est assurée par le syndicat Emeraude, structure intercommunale créée en 1993.  

- Accessibilité et desserte de la commune 

MONTMORENCY se situe au cœur d’un réseau routier important (autoroute A15, RD 301), dont 
l’accès est souvent difficile et nécessite des temps de parcours importants. 

Les déplacements internes à la commune sont également difficiles en raison du relief et des 
caractéristiques du réseau (routes secondaires étroites et inégalement adaptées à la circulation en 
double sens). 

Enfin, la ville n’a pas d’accès direct à une gare et les liaisons avec les pôles ferroviaires voisins sont 
assurées par 4 lignes de bus. 

- Patrimoine urbain et architectural : 

Les différents types architecturaux du territoire racontent l’histoire de MONTMORENCY et 
participent à la qualité de vie et à l’identité montmorencéennes. 
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Qu’il s’agisse de l’architecture de bourg, des immeubles, de l’architecture résidentielle ou des grandes 
propriétés, chaque type architectural s’inscrit d’une manière particulière dans le paysage urbain et 
forme un tout cohérent avec ses abords : les murs, les clôtures, la végétation. 

- contraintes particulières 

La commune de MONTMORENCY bénéficie de la présence sur son territoire d’un patrimoine bâti et 
paysager  remarquable dont la préservation nécessite une vigilance toute particulière en matière 
d’organisation du développement de l’urbanisation. 

Les protections patrimoniales à prendre en compte sont nombreuses (monuments historiques, sites 
classés et inscrits) et constituent des enjeux importants d’intégration paysagère et urbaine des 
nouvelles constructions. 

Le développement de l’urbanisation de la commune doit également tenir compte, d’une part, du Plan 
d’Exposition au Bruit (PEB) de l’aéroport de ROISSY destiné à prévenir le développement de 
nouvelles zones d’habitation, d’autre part, des risques liés au relief et à la géomorphologie du territoire 
(carrières souterraines, risques de glissement de terrain, retrait-gonflement des argiles). 

I-4-3 L’adoption du projet de Plan local d’urbanisme 

Elaboré sous la conduite du Maire, le projet de PLU a été arrêté par délibération du Conseil Municipal 
en date du 18 décembre 2017 puis soumis, pour avis, aux personnes publiques associées, aux 
communes limitrophes, aux établissements publics de coopération intercommunale et aux associations 
agréées.  

I-4-4  Composition du dossier d’enquête : 

Le dossier d’enquête, dont une version papier a été remise au Commissaire-enquêteur le 13/04/2018, 
lors de la première réunion tenue en Mairie, se compose des documents suivants : 

. Un rapport de présentation, divisé en 6 fascicules (227 pages) ; 

. Le projet d’aménagement et de développement durable (14 pages) ; 

. Les orientations d’aménagement et de programmation (8 pages) ; 

. Le règlement graphique (six plans de zonage à l’échelle respectivement 1/4 500ème) ; 

. Le projet de règlement (155 pages) ; 

. Les annexes  réglementaires (134 pages).  

Par ailleurs, en conformité avec l’article R123-14 du Code de l’environnement, un document de 185 
pages, illustrant la liste des éléments patrimoniaux repérés au règlement (annexe 4-3) a été joint au 
dossier d’enquête.    

I-4-5  Le projet de PLU 

- Le rapport de présentation : 

Il se compose de six fascicules intitulés, respectivement : 

 . fascicule 1 : présentation du contexte et synthèse du diagnostic ; 

. fascicule 2 : état initial de l’environnement ; 

. fascicule 3 : analyse des capacités de densification et de mutation des espaces bâtis ; 

. fascicule 4 : justifications ; 
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. fascicule 5 : incidences du plan et indicateurs de suivi ; 

. fascicule 6 : annexes du diagnostic territorial. 

- Le projet de PADD 

Le projet définit deux grands axes, qui se déclinent en grandes orientations : 

1) Préserver l’identité montmorencéenne liée à un patrimoine architectural et paysager exceptionnel 

     . Mettre en valeur le patrimoine végétal ; 

     . Conserver la variété du patrimoine architectural et urbain ; 

     . Prendre en compte le relief et protéger les vue exceptionnelles. 

2) Organiser le développement dans le respect de l’identité héritée 

     . Organiser le renouvellement cohérent de la ville sur elle-même ; 

     . Renforcer l’unité du territoire communal ; 

     . Assurer un fonctionnement cohérent de l’offre de commerces, services et équipements et définir 
un cadre favorable au maintien de l’emploi. 

- Les orientations d’aménagement et de programmation : 

Elles sont au nombre de trois et concernent : 

1) Le secteur nord, avenue de Domont ; 

2) Le secteur sud, avenue de la division Leclerc ; 

3) La trame verte et bleue.  

-  Le règlement :  

Conforme aux dispositions de l’ordonnance du 23/09/2015 et du décret du 28/12/2015 portant 
modernisation du contenu du PLU et applicable à l’ensemble du territoire de la commune le réglement 
expose, successivement, en titre I les dispositions générales, en titre II, les dispositions applicables aux 
zones urbaines, agricoles et naturelles et en titre III les dispositions patrimoniales. 

 -  Le plan de zonage : 

Le  plan de zonage figurant au dossier se compose de six documents graphiques à l’échelle 1/4 500ème. 
 

II-ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L’ENQUÊTE 

II-1 Désignation du Commissaire-enquêteur 
Monsieur le Président du Tribunal Administratif de CERGY-PONTOISE, par décision                        
n° E1000026/95 en date du 05/04/2018, a désigné le soussigné en qualité de Commissaire-enquêteur. 

II-2 Préparation et organisation de l’enquête  
II-2-1 Présentation du projet 

Un premier entretien avec  Mme Michèle LE GUERN, adjointe au Maire, déléguée à l’urbanisme, 
Mme Sabine WILMART, Directrice de l’urbanisme et M. Julien TRINCAZ du service de l’urbanisme 
s’est déroulé le 13/04/2018, dans les locaux du service de l’urbanisme. 



10 

 

Dossier n° E18000026/95 

Il a donné lieu à une présentation du dossier d’enquête et des principales caractéristiques du projet et à 
la remise du dossier d’enquête, version papier et dématérialisée, au Commissaire-enquêteur. 

 II-2-2 Mesures d’organisation 

Cet entretien a également permis : 

-> d’arrêter les dates de début et de fin d’enquête, à savoir du lundi 14 mai au vendredi 15 juin 2018, 
soit 33 jours consécutifs ;   

-> de fixer le nombre de permanences à quatre afin de créer les conditions d’une large participation du 
public à l’enquête; 

-> d’arrêter les dates de ces permanences, à savoir :  

. lundi 4 mai 2018 de 14h00 à 17h00 ;  

. samedi 26 mai 2018 de 8h30 à 12h30 ; 

. mercredi 6 juin 2018 de 14h00 à 17h00 ; 

. vendredi 15 juin 2018 de 14h00 à 17h00.  

-> de définir et mettre en place les mesures de publicité : 

 . insertion dans les journaux d’annonces légales : Le Parisien édition Val d’Oise et la Gazette du Val 
d’Oise ; 

. affichage en mairie et sur les différents panneaux d’affichage en ville (15) dont dispose la 
Municipalité ;   

. article dans le bulletin d’information municipal ; 

. mise en ligne de l’avis d’enquête sur le site internet de la commune et publication de l’intégralité du 
dossier d’enquête sur le site internet ; 

-> de rappeler les modifications  apportées par la loi ENE, au contenu de l’arrêté prescrivant 
l’ouverture de l’enquête publique et d’examiner, de concert, les différentes dispositions devant figurer 
dans cet arrêté en application de l’article R123-9 du code de l’environnement ; 

-> de demander communication d’un exemplaire du projet d’arrêté avant sa signature ; 

-> de fixer le contenu de l’avis d’enquête à éditer en format A2 ;  

-> de rappeler également les changements résultant de la dématérialisation de l’organisation de 
l’enquête publique (ordonnance du 3 août 2016) : mise à disposition du public d’un poste informatique 
dédié, création d’une adresse électronique permettant l’envoi par courriel des observations et 
propositions du public ; 

-> de préciser les modalités de traitement des observations recueillies par voie électronique 

-> de prévoir les conditions de réception du public ; 

-> de convenir d’une nouvelle rencontre pour le 26 avril 2018, qui devrait  être suivie par une visite 
des lieux.  

II-2-3 Transmission du dossier d’enquête au Commissaire-enquêteur 

Comme indiqué supra l’exemplaire papier du dossier d’enquête ainsi qu’un exemplaire dématérialisé 
m’ont été remis, lors de la rencontre du 13 avril 2018. 
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II-2-4 Visite des lieux et finalisation du dispositif    

Programmée  pour le 26 avril 2018, la visite des lieux a été précédée d’une réunion en Mairie avec M. 
Jean-Gabriel LIEBERHERR, Directeur-Général des services, Mme SCORDIA, Directrice du cabinet 
du Maire, Mme WILMART et M. TRINCAZ du service de l’urbanisme.  

Cette réunion a été l’occasion, pour le soussigné, de faire part d’un certain nombre d’observations et 
de questions découlant de l’examen du dossier d’enquête, de renouveler les consignes sur les 
modalités de réception des observations recueillies par voie électronique, de découvrir les locaux 
destinés à la réception du public et à la mise à disposition du poste informatique dédié  et de réclamer 
communication ou remise de divers documents (arrêté du Maire, réponses des PPA,  justificatifs des 
parutions dans les journaux d’annonces légales …).  

La visite des lieux s’est effectuée en compagnie de Mme Sabine WILMART et de M. Julien 
TRINCAZ et, à ma demande, a notamment concerné, outre la présentation de la diversité de la 
topographie, du paysage et des vues remarquables de MONTMORENCY : 

. les secteurs de projet objet des OAP ; 

. les quatre îlots en centre-ville et la sous-préfecture ; 

. les différents types de tissu urbain et quelques ensembles présentant un intérêt patrimonial ; 

. la zone d’activité de la Croix Vigneron ; 

. la nouvelle zone A ; 

. quelques sentes ; 

 les zones soumises au PEB ; 

. l’emplacement réservé pour le projet de BIP ; 

. la forêt domaniale et le Fort de Montmorency.   

II-3 Déroulement de l’enquête 

II-3-1 mesures de publicité 

Les différentes mesures prises : publication de l’avis d’enquête dans les journaux d’annonces légales 
et sur le site internet de la commune,  affichage en Mairie et sur les panneaux administratifs (PV de 
constatation d’affichage en date du 01/05/2018), mise en ligne de l’intégralité du dossier d’enquête sur 
le site internet de la commune, annonce dans le bulletin municipal, édition d’un fascicule 
d’information spécial révision du PLU, conduisent à conclure à une information satisfaisante du 
public.  

Par ailleurs, au cours de l’enquête, j’ai demandé que soit, une nouvelle fois, vérifiée l’effectivité de la 
présence de l’avis d’enquête sur les différents panneaux d’affichage de la commune (vérification 
effectuée le 30/05/2018, PV de la police municipale ci-annexé). 

II-3-2 conditions d’accueil du public 

Les permanences ont été organisées, aux dates précitées,  dans la salle de réunion du Conseil 
Municipal, située en rez-de-chaussée de la Mairie, spécialement dédiée à la réception pendant toute la 
durée de l’enquête. 

En dehors des permanences, le dossier d’enquête a été tenu à la disposition du public au bureau 
d’accueil de la mairie ainsi que sur le site internet de la Mairie.   
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II-3-3 recueil des observations 

Les contributions recueillies se chiffrent à 146, dont 15 adressées par courrier et 55 par courrier 
électronique et représentent un total de 173 observations. 

Quatre observations parvenues par courriel postérieurement à la clôture de l’enquête (M. BELLOUTI 
x2, M. LHERBIER, et Mme CHARCONNET) et communiquées au Commissaire-enquêteur lors de la 
réunion de remise du PV de synthèse, n’ont pas été prises en compte dans le présent rapport. 

 Les personnes publiques associées ont, par ailleurs, formulé 13 avis dans le délai de 3 mois fixé par 
l’article R153-16 du Code de l’urbanisme. 

II-3-4 contacts divers au cours de l’enquête 

Le Commissaire-enquêteur a pu s’entretenir, en tant que de besoin, avec le Maire, Mme Michèle LE 
GUERN, adjointe au Maire, déléguée à l’urbanisme, Mme Sabine WILMART, Directrice de 
l’urbanisme et M. Julien TRINCAZ du service de l’urbanisme. 

II-3-5 contacts divers à l’issue de l’enquête 

L e Procès-verbal de synthèse des observations et avis recueillis (cf. annexe n°25) a été remis le 
18/06/2018 dans le cadre d’un entretien avec Mme LE GUERN, Mme WILMART et M. TRINCAZ.   

Le mémoire en réponse du Maire de MONTMORENCY (cf. annexe n°26), a été adressé le 02/07/2018 
sur ma boite mail, puis m’a été transmis par courrier. 

 III- OBSERVATIONS ET REPONSES DE L’AUTORITE 
COMPETENTE   

Comme précisé dans le PV de synthèse remis le 18/06/2018,  au cours des 33 jours consécutifs 
d’enquête, le nombre d’observations recueillies s’est élevé à 173 et 13 avis ont été émis par les 
Personnes Publiques Associées. 

III-1 Observations formulées par le public: 
III-1-1 Le Plan de zonage 

Observations portées sur le registre d’enquête  

- M. PARTY, 16, rue de Jaigny, conteste le changement de classement de sa propriété, actuellement en 
zone U5 (renommée UA), qui se retrouve en zone UC dans le projet de PLU  révisé. 

Il précise avoir informé, par courrier, le Maire de MONTMORENCY, le Préfet et le député de la 
circonscription de son désaccord avec ce projet et remet une copie de ses différents courriers au 
Commissaire-enquêteur pour annexion au registre d’enquête. 

-  Mme Sophie BURTSCHER remet au Commissaire-enquêteur la réponse (courrier du 30/03/2018, 
annexé au registre) de Mme Michèle LE GUERN, adjointe au Maire, déléguée à l’urbanisme, aux 
observations concernant la notion d’espaces agricoles, le repérage erroné de sentes considérées comme 
carrossables et le stationnement des caravanes, qu’elle a transmises au service de l’urbanisme et dont il 
n’est pas tenu compte dans le projet de PLU révisé soumis à l’enquête. 

Elle signale, par ailleurs, que pour le secteur du Petit groslay, la bande de protection de lisière boisée 
figurant sur l’ancien plan de zonage, n’est pas reprise dans le projet de PLU révisé. 

- M. et Mme GAUTHIER, souhaitent que la zone les Haras conserve son classement agricole. Ils 
demandent, par ailleurs, s’il existe un projet d’aménagement du ru.  
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- Dans un courrier daté du 31 mai 2018, remis en main propre au Commissaire-enquêteur, le Père 
Mariusz FUTYMA, pour la Sté de l’Apostolat Catholique, 25, rue de Surcouf, rappelle que le Centre 
d’accueil spirituel, 34, chemin des Bois Briffaults, dont sa Congrégation est propriétaire, se trouve sur 
un terrain classé en zone N, doublé, pour la quasi-totalité, d’un classement Espace Boisé Classé. 

Constatant que la notion de secteur boisé classé concerne une sapinière sans grand intérêt et fort mal 
en point, située dans la continuité urbanistique de maisons existantes, il demande un changement de 
zonage pour une petite partie de sa parcelle afin de disposer d’un terrain constructible permettant de 
créer de nouveaux logements et de conserver la viabilité du site.    

- Mme Aline REVET, signale que deux parcelles (AW224 et 225), situées ruelle des Blots, ont été 
incluses dans la même zone que le cimetière (UE), alors qu’elles n’en font pas partie et sont occupées 
par une habitation individuelle. 

Par ailleurs, elle précise qu’elle est tout à fait favorable à la révision du PLU. 

- Mme Michèle NOACHOVITCH, observe que, sur le plan du zonage patrimonial, la différence de 
couleurs entre les catégories « monuments historiques » et « grande propriété et architecture 
résidentielle » est peu perceptible. 

Elle observe également que la différence des couleurs entre les zones, notamment UAa, UB et UD, sur 
le plan du zonage général est peu identifiable. 

- Dans un courrier du 15/06/2018, remis en main propre au Commissaire-enquêteur et annexé au 
registre d’enquête, M. Renaud MACON, 18, rue de Jaigny, conteste le classement en zone UC de sa 
propriété, autrefois classée en zone U5 (renommée UA). 

Il précise que ce changement ne concerne que 3 maisons de la rue de Jaigny qui ont toujours été en 
zone centre-ville dans les précédents PLU et qui sont très proches de la place du marché. 

Il demande que sa maison soit classée en zone UA et que soit supprimée son inscription dans « une 
séquence bâtie avec des dispositions patrimoniales » qui, à ses yeux, ne se justifie pas. 

Enfin, il souhaiterait également connaître les intentions de la ville sur les Périmètres d’Attente de 
Projet Global, notamment le 1b et le 1d situés dans sa rue.    

Observations formulées par courrier 

- Dans un courrier recommandé avec AR du 31/05/2018, M. Didier et Mme Sophie BURTSCHER, 7, 
ruelles des Pampelumes, renouvellent leurs observations formulées le 26/05/2018 sur le registre 
d’enquête (cf.supra) concernant le devenir du secteur des Pampelumes et la protection des espaces 
naturels, le repérage des sentes et le stationnement des caravanes.    

- Dans un courrier daté du 08/06/2018, Mme Valérie CHEVALET, pour la Sté Immobilière 3F, après 
avoir rappelé que sa Sté projette l’acquisition d’un terrain sis 14, rue du temple pour la réalisation 
d’une opération de construction neuve de 6 logements sociaux et places de stationnement, demande 
que la parcelle n°490, classée en zone UCa du PLU, soit classée en zone UC comme la parcelle n°491 
- parcelle la plus importante de l’assiette foncière du projet - afin « que les mêmes règles d’urbanisme 
puissent être appliquées ».  

Observations formulées par courrier électronique 

- Mme Danièle FAURE, par courriel du 29/05/2018, fait part de la demande de modification du 
classement de la route de Domont de zone UB en zone UC,  présentée par 56 copropriétaires de la 
résidence la CHENEE. 
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- M. Jean BARON, 16, rue du Président Brisson, signale, dans un courriel en date du 03/06/2018, des 
discordances dans l’élaboration du zonage concernant la protection du patrimoine paysager (espaces 
verts protégés et vues remarquables). 

A l’appui de ses observations il joint plusieurs photos prises du 1er étage de sa résidence. 

- Dans un courriel du 12/06/2018, Mme Nadine LEVASSEUR estime impossible de transformer en 
terre agricole des petites parcelles en friche situées au milieu de pavillons et pense qu’il serait 
préférable d’aménager le secteur de la future zone A de façon raisonnée en conservant la biodiversité, 
soit en créant un bois, soit en autorisant des constructions avec obligation de conservation de certaines 
espèces d’arbres. 

Elle termine son courriel par un « bravo » pour le nouveau PLU qui évitera peut-être les constructions 
d’immeubles anarchiques.  

- Dans un courriel de 5 pages et plusieurs annexes, en date du 15/06/2018, Maître Michel 
GENTILHOMME, avocat au barreau de PARIS, intervenant en qualité de conseil de Mme et M. 
PHILIPPE, propriétaires de la parcelle AS90, sise 19, rue des Champeaux, fait part de plusieurs 
observations : 

1) La révision du PLU «  méconnait les orientations du Schéma Directeur pour la Région Île de 
France » puisque le changement de classement de zone U4 à zone UE « revient finalement à rendre 
inconstructible »  la parcelle de Mme et M. PHILIPPE, qui, selon les orientations du SDRIF, se situe 
dans un espace urbanisé à optimiser ; 

2) Le classement en zone UE contrevient au projet de Mme et M. PHILIPPE de vendre leur terrain 
pour la construction, notamment de 30% de logements sociaux et entre en contradiction avec l’article 
55 de la loi Solidarité et Renouvellement Urbains (SRU). 

3) Le classement en zone UE faisant obstacle à l’urbanisation de la parcelle, afin de créer un accès 
supplémentaire non indispensable au Fort de Montmorency, déjà accessible par plusieurs voies 
communales, est « entaché d’une erreur manifeste d’appréciation ». 

4) Le changement de classement de leur parcelle de zone UA en zone UE porte une atteinte excessive 
et disproportionnée au droit de propriété de Mme et M. PHILIPPE. 

En conclusion, Maître GENTILHOMME indique que, dans l’hypothèse où il ne serait pas fait droit à 
leurs demandes, ses clients se réservent le droit de contester le règlement du nouveau PLU devant les 
juridictions administratives.   

- Dans un courriel du 15/06/2018, Mme et M. LAJILI, 52, ruelle du clos de Paris, propriétaires des 
parcelles AW 105 et 106, n’acceptent pas le classement en zone agricole de leur terrain actuellement 
classé en zone NP et souhaite une requalification en zone UCb. 

Pour la Municipalité : 

> Concernant les demandes de précision relatives à une meilleure compréhension du projet :  

- Une zone agricole a été instaurée sur les secteurs des Pampelumes et des Haras afin de 
pérenniser et valoriser les paysages agrestes et agricoles en perte de dynamisme. La ville a 
ainsi mis en place des principes règlementaires visant à protéger ces espaces agricoles et à 
permettre la mise en œuvre de nouvelles occupations et de nouveaux usages liés à l’agriculture 
urbaine. (LEVASSEUR ; GAUTHIER) 
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- Des Périmètres d’Attente d’un Projet d’Aménagement Global (PAPAG) ont été mis en place 
dans le centre-ville afin de réfléchir à des projets d’aménagement. Une étude urbaine est 
actuellement en cours afin d’en préciser les modalités. (MACON) 

> Concernant les demandes de modification du zonage et du règlement : 

- Les modifications du zonage des parcelles situées 16 et 18 rue de Jaigny ainsi que la 
suppression de la séquence remarquable ne peuvent être envisagées. En effet, les objectifs et 
les caractéristiques des zones UC et UA diffèrent. Si la zone UA met l’accent sur le 
renouvellement du centre ancien caractérisé par des emprises au sol importantes et une 
minéralité des espaces libres, la zone UC met quant à elle l’accent sur la préservation des 
particularités des tissus pavillonnaires caractérisés par des emprises au sol faibles et une part 
du végétal importante, ce qui correspond au paysage de la rue de Jaigny. (PARTY ; MACON) 

- Le classement des parcelles AW 224 et AW 225 en zone UE destinée aux stricts équipements 
est une erreur qui pourra être modifiée. Ces parcelles sont en effet occupées par un habitat 
pavillonnaire. (REVET) 

- Les parcelles AB 490 et AB 491 font partie de la même unité foncière. Elles devraient être 
situées dans la même zone, soit la zone UC. (I3F) 

- La zone UB devant permettre la construction de logements collectifs fait partie intégrante du 
projet urbain de la ville et plus spécifiquement du nord de la commune (requalification de 
l’entrée de ville et de l’avenue de Domont). Il n’est donc pas envisagé de modifier le zonage. 
(FAURE) 

- La modification du zonage de la parcelle AS 90 située 19 Chemin Neuf des Champeaux et la 
suppression de la localisation ne peuvent être envisagées. Le PLU a pour objectif de prévoir 
l’avenir du territoire et de mettre en place les conditions favorables à l’évolution de la ville. 
Ainsi cette servitude a été instaurée dans l’hypothèse où un nouvel accès au fort serait 
nécessaire pour permettre l’évolution de ce secteur. Cette parcelle constitue en effet un des 
rares points de liaison entre les terrains du Fort et le reste du quartier qu’il convient de 
préserver. La ville tient également à rappeler que, conformément à la pièce 1.3 et 1.4 du 
rapport de présentation, le projet de PLU est bien compatible avec les orientations du SDRIF. 
(GENTILHOMME) 

- La modification du zonage des parcelles AW 105 et 106 situées 52 ruelle du Clos de Paris et 3 
sente des Basses Pampelumes de A en UCb est à étudier par la ville. (LAJILI) 

- La bande d’EVP au niveau de la sente de Pampelumes a été supprimée par erreur. Elle pourra 
en ce sens être réintégrée. (BURTSCHER) 

- Le règlement de la zone A stipule que le stationnement des caravanes est autorisé. Il s’agit 
d’une erreur de rédaction qui pourra être modifiée. (BURTSCHER) 

- Les modifications du zonage et de l’EBC au niveau de la parcelle AN 181 située 34 Chemin 
des Bois Briffaults ne peuvent être envisagées. La protection des espaces végétalisés, 
notamment par la mise en place d’EBC, constitue un axe fort du projet urbain. Le boisement 
du Bois Briffaults fait partie intégrante de la forêt de Montmorency et est identifiée dans 
l’OAP trame verte et bleue comme réservoir de biodiversité du territoire. Par la mise en place 
d’une zone N et d’un EBC, il s’agit d’affirmer le caractère exceptionnel de la forêt et de ses 
abords. (FUTYMA) 

- Les vues protégées identifiées dans le PLU sont des vues participant à la préservation du 
paysage depuis l'espace public. La vue proposée depuis la résidence de Clairfond résulte d'une 
demande particulière ne participant pas à la préservation du paysage visible depuis l'espace 
public. Elle ne peut donc pas être retenue. (BARON) 
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- La protection des masses boisées et végétales constitue un axe fort du projet urbain. Le 
classement en EVP du parc situé 16 rue du Président Brisson pourra en ce sens être étudié. 
(BARON) 
 

> Concernant les demandes d’ajustements graphiques et techniques des pièces du PLU 

- La modification des couleurs du zonage et des catégories patrimoniales pourra être effectuée 
afin d’accentuer le contraste visuel entre les zones et entre les éléments patrimoniaux. 
(NOACHOVITCH) 

- La légende de la carte des sentes accessibles ou non aux automobiles présente une erreur 
(inversion). Celle-ci sera corrigée. (NOACHOVITCH). 

Commentaire du Commissaire-enquêteur : 

Les Arguments mis en avant par la Municipalité pour justifier ses choix de zonage ou pour prendre en 
compte ou non un certain nombre de demandes de modifications n’appellent pas d’observations. 

A noter, toutefois, que les modalités concrètes d’aménagement des zones PAPAG constituent un 
thème relativement récurrent d’interrogations, voire de préoccupations, qui justifie qu’une large 
information soit donnée sur l’étude urbaine en cours actuellement et sur les différentes propositions 
d’aménagement qui pourraient en résulter. 
III-I-2 le règlement 

Observations portées sur le registre d’enquête  

- M.SACONE souhaite obtenir confirmation que la création de 1450m2 de bureaux en zone UA ne 
requerra  que 27 places de parking (1pour 55 m2 de plancher) ; 

- Mme OUDEN Nora demande s’il est possible de construire une maison BBC en zone agricole ? 

- M. LEBLONDEL fait part de 3 remarques : 

1) Il s’interroge sur l’efficacité de la règle limitant le coefficient d’emprise au sol pour la zone UC à 
30% de 0 à 500m2 et à 10% au-delà  pour encadrer la densification et, donc, la préservation du 
paysage ; 

2) Il estime qu’en l’absence de prescriptions fortes, le PLU révisé ne répond pas à l’objectif de 
développement économique ; 

3) Enfin, il considère comme insuffisamment  opérantes, car insuffisamment précises, les règles 
édictées pour la préservation des vues remarquables.  

- M. et Mme THIANEY, concernant la zone UC, regrettent, comparativement aux PLU des communes 
limitrophes dont ils remettent un extrait au Commissaire-enquêteur,  le manque de clarté du schéma 
consacré aux limites séparatives et de fond de parcelle (4-3 Annexes au règlement, page 10), en 
particulier l’absence de schéma représentant les terrains non rectangulaires. 

Concernant l’implantation des constructions par rapport aux limites séparatives, ils demandent 
comment interpréter les dispositions du §2-1-5 pour la zone UCb. 

- M. Jean-Luc VILLENEUVE, 5, rue des Grémillets, indique qu’il fera parvenir par courriel ses 
observations concernant la hauteur des constructions, les mouvements de terrain, les murs de clôture et 
les articles 2-4, 2-5, 2-6 des dispositions générales qui seront sources de difficultés.  
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- M. Patrick HAEGELI, 42, rue du jeu de l’Arc, signale qu’il est dans l’attente d’une réponse à son 
courrier recommandé avec AR de mars 2017, dans lequel il faisait part de son projet de construire un 
nouveau garage dans le prolongement de ceux existants, de la réponse négative des services de la 
voirie, et des arguments présentés après lecture de l’article 6.3 du règlement « qui laisse planer un 
grand doute et ouvre de nouvelles possibilités ».   

- Une observation signée illisible interroge sur une autorisation de construire accordée en zone N, 
ruelle des Pampelumes. 

- Mme BAPTISTA, intéressée par l’achat d’une maison sise 25, rue de Pontoise, aimerait savoir si un 
agrandissement, ou une éventuelle démolition suivie d’une reconstruction plus éloignée de la maison 
des voisins, serait possible ?  

Observations formulées par courrier 

- Par courrier recommandé avec AR du 08/06/2018, M. Jean-Luc VILLENEUVE, 5, rue des 
Grémillets, appelle l’attention sur « les graves conflits d’usage » que va entraîner la mise en œuvre de 
l’article du règlement de la zone UC relatif à la hauteur maximale des constructions. 

1) Exemple à l’appui il observe que le PLU mis à l’enquête ne reconduit pas la règle préexistante -la 
notion de hauteur à l’égout du toit étant supprimée- mais « pose une règle bien différente qui, 
concrètement, va permettre une réhausse substantielle des hauteurs de façades des constructions.. ». 

Il demande, en conséquence, la réintroduction dans le PLU de la notion de hauteur maximale à l’égout 
du toit fixée à 6m. 

2) Il considère, par ailleurs, que la mesure de la hauteur, par référence au terrain naturel, va « poser en 
soi difficulté » en l’absence de définition du terrain naturel dans le glossaire. 

Il considère, en effet, que la notion de « terrain existant avant travaux, à la date de dépôt de la 
demande » utilisée dans le glossaire, est une notion bien différente de celle de terrain naturel qui peut, 
dans bien des cas, s’avérer discordante. 

A l’appui de son développement il évoque sa situation personnelle et le jugement pris en sa faveur, le 
06/12/2016, par le Tribunal administratif de Cergy-Pontoise, dont il joint une copie. 

En conclusion, invoquant les difficultés d’interprétation qui vont se multiplier et les risques de 
contentieux, il invite le Commissaire-enquêteur à se prononcer en faveur d’une simplification de 
l’ensemble des normes servant à la mesure de la hauteur des constructions et formule plusieurs 
préconisations concernant la notion de terrain naturel.     

- Dans son courrier du 08/06/2018 (cf. supra zonage), la Sté IMMOBILIERE 3 F demande également 
que, pour les petites opérations de logements sociaux, le pourcentage de places de stationnement 
intégrées au bâti soit ramené de 75% à 50%.   

Observations formulées par courrier électronique 

- Mme Yvette LELONG, 48, rue des Alouettes, dans un courriel du 09/06/2018, estime que les 
assouplissements du règlement de la zone UC concernant l’emprise au sol portée de 20% à 30% et les 
hauteurs de constructions (10,5m au faîtage et 7m à l’acrotère au lieu de 6m et 6,5 m, avec suppression 
de toute référence au nombre d’étages) généreront une densification « ce qui contredit totalement les 
principes annoncés de préservation de la qualité patrimoniale ». 

- Dans un courriel du 10/06/2018, M. Jean-Marc BARBE, pour l’Association de Sauvegarde du Bas-
Pommeret (ASBP), craint que l’assouplissement des règles de constructibilité dans les zones UC, 
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UCA, UCb, et la suppression de toute référence au nombre d’étages, ne conduisent à une densification 
de ces zones. 

- Par courriel du 12/06/2018, l’association pour la « sauvegarde de MONTMORENCY et de ses 
abords » se félicite de ce projet qui répond globalement aux attentes des montmorencéens, mais aurait 
souhaité une distance plus importante au niveau des marges de recul des constructions afin d’éviter les 
effets couloirs. 

- Dans un courriel du 13/06/2018, accompagné d’une pièce jointe comprenant 9 pages, M. Mohamed 
BELLOUTI, 5, rue Lhuillier, 75015 PARIS, propriétaire des parcelles AH68, 69 et70 sur lesquelles il 
projette la construction de maisons individuelles, fait part de plusieurs observations concernant : 

1) Les Espaces Verts protégés : 

Il « conteste avec force » la cartographie du plan de zonage qu’il juge confiscatoire et non conforme à 
la réalité de son terrain, affecté par une servitude Espace Vert Protégé. 

Il fait état de deux réponses du Chef du service urbanisme et planification au Conseil régional d’Île de 
France, la première, lui indiquant que son adresse est bien dans le secteur où « un espace vert et de 
loisirs » est repéré au SDRIF….sans qu’on puisse faire dire à la carte si la parcelle lui appartenant 
« est ou non comprise dans cet espace », la seconde qu’il appartient aux documents d’urbanisme 
locaux de préciser les limites des espaces identifiés.    

Déclarant qu’il n’est pas contre « une participation au patrimoine écologique » sur son domaine privé, 
il estime que celle-ci doit être en adéquation avec l’état actuel de son terrain et ne pas freiner la 
constructibilité que veut favoriser l’Etat. 

Il observe, à cet égard, que l’avis de l’Etat sur le projet de PLU de MONTMORENCY, mentionne 
qu’ « il convient de limiter la surface des espaces boisés classés. Cette protection n’est pas adaptée 
pour les petites zones arborées enclavées dans l’urbanisation ».  

2) Les marges de recul sur l’avenue du Parisis : 

M. BELLOUTI s’oppose également fermement à l’application d’une marge « sur l’hypothétique 
avenue du Parisis ». 

Il s’interroge sur la possibilité de fixer précisément une marge de 75m de part et d’autre d’une voie 
rapide que personne ne sait encore exactement placer et doute de la légalité d’appliquer à l’identique 
les servitudes d’un projet précédemment rejeté par la « communauté de Montmorency ». 

Il conclut en indiquant que la ville de SOISY-SOUS- MONTMORENCY a rédigé un nouveau PLU 
qui supprime cette marge. 

3) Les sentes : 

M. BELLOUTI demande que la sente qui jouxte son terrain « soit réellement inaccessible » pour tous. 

4) La voie pour toute nouvelle construction et retournement de véhicule : 

M. BELLOUTI juge excessif et inutile les 4 mètres imposés et estime que 3 mètres sont largement 
suffisants pour permettre l’accès d’un véhicule de secours. Dans la mesure où « la marche arrière 
existe » il trouve également excessif d’imposer une voie de retournement. 

5) La prise en compte d’une construction : 

M. BELLOUTI demande la prise en compte, sur le plan de zonage, d’une annexe de 40m2 qui existe 
depuis des lustres sur son terrain.   
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- Dans un courriel du 13/06/2018, M. Christian IZARD se déclare tout à fait favorable aux 
propositions faites pour la révision du PLU, mais fait remarquer que « le plan de zonage identifie un 
emplacement réservé pour la réalisation de l’avenue du Parisis ainsi que des marges de recul, alors 
qu’aucune précision n’est donnée concernant les règles applicables à ces marges de recul. 

- Dans un courriel du 14/06/201 M. CHATON déclare ne pas avoir trouvé dans le règlement « les 
règles qui s’appliquent » au Périmètre d’Attente d’un Projet Global instauré au niveau des locaux de la 
police municipale. 

- Par courriel du 14/06/2018, Mme Sandrine BOSMAN demande que la résidence Clairfond, rue du 
Président Brisson, où elle habite, soit inscrite dans le périmètre Espace Vert Protégé. 

- Un courriel du 14/06/2018, signé MD considère important la conservation des belles demeures qui 
font le charme de MONTMORENCY et l’arrêt du bétonnage, ce qui n’empêche pas la construction 
des résidences nécessaires au développement démographique.       

Pour la Municipalité : 

> Concernant les demandes de modification du règlement : 

- La modification du calcul de la hauteur des constructions ne peut être effectuée. La commune 
a fait le choix de règlementer l’enveloppe générale des constructions par une hauteur calculée 
au faitage ou à l’acrotère et en la pente des toitures. Une harmonisation des définitions de 
calcul de la hauteur pourra cependant être effectuée. (VILLENEUVE) 

- L’application des règles de stationnement pourra être modifiée et clarifiée. (I3F) 
- La largeur des voies nouvelles ainsi que l’obligation de créer des aires de retournement en cas 

de voie en impasse est nécessaire afin de garantir une accessibilité par les services urbains et 
les services de secours. En ce sens, ces règles ne peuvent être modifiées. (BELOUTTI) 

> Concernant les demandes de modification du zonage 

- Les marges de recul du projet de l’avenue du Parisis ne peuvent être supprimées. Le Conseil 
départemental a confirmé la nécessité de conserver les marges de recul et les prescriptions s’y 
appliquant telles qu’elles étaient définies dans le PLU précédant. (BELOUTTI) 

- La protection des masses boisées et végétales constitue un axe fort du projet urbain. La 
modification de l’EVP situé au niveau des parcelles AH 68 et 69 ne peut en ce sens être 
rendue possible. (BELOUTTI) 

- Les vues protégées identifiées dans le PLU sont des vues participant à la préservation du 
paysage depuis l'espace public. La vue proposée depuis la résidence de Clairfond résulte d'une 
demande particulière ne participant pas à la préservation du paysage visible depuis l'espace 
public. Elle ne peut donc pas être retenue. (BOSMAN) 

- La protection des masses boisées et végétales constitue un axe fort du projet urbain. Le 
classement en EVP du parc situé 16 rue du Président Brisson pourra en ce sens être étudié. 
(BOSMAN) 

> Concernant les demandes d’ajustements graphiques et techniques des pièces du PLU 

Les remarques listées ci-dessous seront prises en compte afin d’améliorer la lisibilité et la 

compréhension du document : 

- L’amélioration de la lisibilité des règles des sous-secteurs. (THIANEY) 
- La correction de la légende de la carte des sentes accessibles ou non aux automobiles. 

(BURTSCHER ; BELOUTTI) 
- Des précisions concernant la définition des limites séparatives. (THIANEY) 
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- Des précisions concernant les règles de recul relatives au projet de l’avenue du Parisis et 
l’amélioration de la lisibilité du tracé. (ISARD) 

- Des précisions concernant les règles relatives aux PAPAG en zone UD notamment. 
(CHATON). 

Commentaire du Commissaire-enquêteur : 

Comme en matière de zonage, les choix réglementaires opérés par la Municipalité apparaissent fondés. 
La prise en compte de plusieurs demandes d’ajustements graphiques et techniques devrait déboucher  
sur une clarification et un enrichissement du projet de règlement. 

Certaines questions, sans lien direct avec l’objet de l’enquête, n’ont pas donné lieu à réponse et 
devront être posées au service de l’urbanisme. 

III-I-3 Le projet de révision du PLU et les OAP 

Observations portées sur le registre d’enquête  

- M. Claude MAZZARDI, dans une note de 5 pages, remise en main propre au Commissaire-
enquêteur, fait part de plusieurs observations concernant, successivement : 

. La « brochure de propagande » de la Mairie, dont la publication ne lui paraît pas justifiée ; 

. Le Projet d’aménagement et de développement durable, dont il observe les contradictions de 
plusieurs objectifs au regard des réalisations de la Municipalité ; 

. La protection du patrimoine paysager et les promesses de protection de la nature et du cadre de vie 
qui « ne constituent qu’une utopie » ; 

. Le périmètre d’attente d’un projet d’aménagement global (PAPAG), dont il souhaiterait connaître les 
tenants et aboutissants ; 

. L’OAP entrée nord qui suppose que l’on « veut continuer à densifier » le plateau des Champeaux et 
non pas répartir les constructions sur l’ensemble de la commune ; 

. L’OAP entrée sud où la construction d’une barre d’immeubles de 16m de hauteur ne permettra pas de 
respecter le principe d’une transition douce entre les espaces mutables et les espaces pavillonnaires ; 

. Les principales règles de construction et demande la prise en compte des observations concernant les 
zones UA, UAa, UB, UC, UCa, UCb, UD, UE, UX, A et N, contenues dans sa note du 12 décembre 
2017, déposée dans le cadre de la concertation préalable. 

- Mme Micheline COPRET, 70, avenue de Domont, demande qu’il n’y ait aucune autre construction 
de logements sociaux dans son quartier afin d’éviter qu’il ne devienne « la zone » ou « la poubelle » 
de MONTMORENCY. 

Elle précise qu’il existe suffisamment de terrains vagues »plus loin » pour faire d’éventuelles 
constructions et qu’il n’est pas envisageable de remplacer les pavillons par des immeubles de 16m de 
hauteur.  

- M. Jacques AMONT, estime largement suffisante la densification en logements collectifs de ces 
derniers temps et s’oppose à toute nouvelle construction. 

- M. SALMON, s’interroge sur le devenir de MONTMORENCY avec « 15% de population en 
plus ».Evoquant les problèmes d’incivilité, de population, de pollution, il estime que la qualité de vie 
des anciens montmorencéens « passe à la trappe ». 
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- M. Hervé MOREELS, émet un « avis très favorable » sur le projet qui prend en compte les 
contraintes légales mais aussi les intérêts architecturaux et environnementaux de MONTMORENCY. 

- M. Jean-Louis DREYFUS approuve ce PLU qui est un remarquable et rare travail de sauvegarde du 
patrimoine, notamment végétal. 

- M. P. GUIRADET  est tout à fait favorable à cette révision du PLU qui vise à préserver le patrimoine 
architectural et paysager exceptionnel de MONTMORENCY. 

- Mme Aline MOTTE approuve le nouveau PLU mais, toutefois, regrette la construction de nouveaux 
immeubles ainsi que l’absence de projet d’espaces de jeux dans le bas MONTMORENCY. M. M. 
MOTTE donne, lui aussi, un avis favorable au PLU.  

- M. Gilles FAURE, fait part de son bonheur, au retour de PARIS, de plonger dans un îlot de verdure 
et d’apaisement à sauvegarder absolument. 

- M. JC CAVARD, universitaire habitant DOMONT, souhaite que MONTMORENCY garde son 
authenticité et sa spécificité. 

- M. BERNARDET, donne un avis favorable à la révision proposée du PLU qui préserve le patrimoine 
architectural et paysager, limite une densification excessive des constructions et protège les espaces 
boisés et les sentes. 

- Une observation signée illisible émet un avis favorable à la révision du PLU, souhaite que 
l’environnement de MONTMORENCY soit préservé le plus longtemps possible, que la démolition du 
patrimoine architectural soit interdite et que cessent les constructions nouvelles.    

Son auteur aimerait, par ailleurs, savoir à qui appartient la superbe maison, à l’abandon, sise 3, avenue 
Charles de Gaulle. 

- Dans un courrier du 14/06/2018, remis en main propre au Commissaire-enquêteur, Mme Armelle 
JOSSERAND, citant plusieurs réalisations récentes ou projets de la commune (rénovation de la place 
Roger Levanneur, déclassificationon et vente de l’ancien tribunal d’instance, espace boisé sis 34, 
chemin des Briffaults) estime que les méthodes de la Municipalité « justifient la méfiance grandissante 
de la population ». 

Elle demande, en conséquence, de rejeter la demande de déclassification de l’espace boisé susvisé 
demandée par un autre intervenant à l’enquête et, surtout, de déclarer que tous les terrains boisés et 
protégés figurant dans le projet actuel de PLU soient impérativement protégés en interdisant leur 
déclassification. 

Elle aborde, ensuite, la question du traitement de l’eau de pluie et des eaux souterraines, estimant qu’il 
serait sage d’imposer que des études préalables des sous-sols soient réalisées avant tout projet de 
construction. Elle estime, également, que les cartes de prévention des risques naturels devraient être 
mises à jour régulièrement et le PLU adapté en fonction des évolutions constatées. 

Elle termine en demandant : 

1) que les règles d’emprise au sol pour la zone UC soient complétées afin d’éviter l’émiettement ; 

2) que la liste des arbres remarquables soit revue et étoffée (elle remet à cet effet une liste –non 
exhaustive- d’arbres remarquables ne figurant pas dans le projet de PLU) et qu’une règle sanctionnant 
les abattages soit adoptée ; 

3) de prévoir que les constructions à venir soient principalement construites avec des toits en pente ; 

4) que le quartier ouvrier dit « des musiciens » soit intégré à la liste des maisons et quartiers ; 



22 

 

Dossier n° E18000026/95 

5) que l’arrivée de nouveaux habitants soit accompagnée par le maintien et la création  

de services publics et privés, d’emplois et de réseaux ; 

6) que des dispositions soient prises pour encourager le développement économique de la ville. 

En conclusion, elle invite le Commissaire-enquêteur à demander à la Mairie de surseoir à la révision 
du PLU en attendant qu’il soit complété.    

- Dans un courrier du 15/06/2018 remis en main propre au Commissaire-enquêteur, M. François 
DETTON, Maire honoraire, Président du groupe l’Avenir ensemble et M. Bruno BOUTRON, 
Conseiller municipal, entendent s’opposer au projet présenté pour les raisons suivantes : 

1) Non respect du principe de diversité des fonctions urbaines et de mixité sociale : 

S’appuyant, à titre d’exemple, sur la réglementation applicable aux zones UA, UC et UD, ils évoquent 
un zonage « confus et subjectif » dont la conséquence, outre l’absence de transparence, est de 
diminuer la constructibilité globale du territoire et de concentrer le collectif et le collectif social, dans 
des zones déjà largement pourvues. 

Ils  relèvent, d’une part, que la concentration du collectif sera, de plus, portée par les deux Orientations 
d’Aménagement et de Programmation, dont l’objectif est d’accueillir l’essentiel de l’effort de la ville 
en matière de logement social, d’autre part, que la politique locale du logement social ne respecte ni 
l’objectif de 25%, ni la mixité sociale. 

En conséquence, le projet de révision « contrevient aux principes d’équilibre, de diversité des 
fonctions urbaines et de mixité sociale » qu’impose la loi SRU. 

2) Absence de vision prospective de la ville : 

Evoquant le PADD et le PLU actuels Mrs. BOUTRON et DETTON considèrent que, dans le projet de 
révision présenté, «  il n’y a pas de réflexion, de vision prospective de la ville…Au contraire tout est 
fait pour la recroqueviller sur elle-même ». 

- Dans une pétition, accompagnée de 2471 signatures, remise en main propre au Commissaire-
enquêteur, l’Association SAUVEGARDE DES CHAMPEAUX, dénonce les « 7 péchés capitaux du 
PLU », à savoir : la mauvaise gestion de la ville, le mépris des faibles, l’esprit de dissimulation, le déni 
de réalité, la destruction du patrimoine, une politique de dissimulation, le non-respect de la parole 
donnée.  

Son représentant précise, par ailleurs, que si les infrastructures sont prévues (centre médical, école, 
services publics), l’Association ne s’opposera pas aux constructions de hauteurs raisonnables.     

- Mme Michèle JUGE, responsable de l’ASL LES CHAMPEAUX, s’interroge sur « la requalification 
et la modernisation » de la zone UX. Elle craint, en effet, une extension de cette zone dont les 
nuisances sonores ont déjà été signalées plusieurs fois à la Mairie.   

- Patrick HERLIN, 10, allée de la Chénée, dans un courrier remis en main propre au Commissaire-
enquêteur, entend protester à propos du « sort scandaleux » réservé au quartier des Champeaux, qui 
représente, approximativement, un peu plus du tiers des habitants de la ville. 

Il dénonce le sous-équipement de son quartier en matière de sécurité, dont profitent certains individus 
pour se livrer à des trafics de drogue, des vols de voitures ou de caves, voire des attaques violentes, en 
particulier contre des femmes au volant. 

Il estime injustifiée et injustifiable la nouvelle densification projetée du Haut de MONTMORENCY 
car elle risque de favoriser l’émergence de nouvelles zones de non droit. 
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En conséquence, il invite le Commissaire-enquêteur à rejeter le projet de PLU dans sa forme actuelle. 

- M. Jacques FORGET, 14, sente de la fontaine des haras, dans un courrier remis en main propre au 
Commissaire-enquêteur, observe que le classement en zone PAPAG interdit, pendant 5 ans, tout projet 
sur le bâtiment que possède sa famille au 19, rue Carnot. 

Il demande pourquoi figer ces zones pendant 5 ans sans divulguer la moindre ébauche d’un projet 
cohérent et dénonce ce qu’il juge être une « atteinte au droit de propriété ».  

A tout le moins, il pense que si ces zones devaient exister malgré tout, le PLU devrait prévoir qu’avant 
toute décision  un nouveau modificatif soit soumis à enquête publique et à l’accord des propriétaires et 
habitants la zone. 

- Mme Florence JACQUET THOMPSON, propriétaire dans le quartier du bas-pommeret, s’inquiète 
de l’urbanisation très importante de ce secteur sans qu’il soit prévu de crèches, de salle communale, de 
relais maternelle ni d’amélioration du réseau routier. 

-Mme Christine DEMIROVA, ne comprend pas la nécessité de densification sur le haut de 
MONTMORENCY, dans un quartier dépourvu de gare SNCF où l’infrastructure (circulation) est 
saturée. 

- Pour M. AUGUSTE et M. DEVITA, 71, avenue de Domont, il convient de prévoir un plan de 
circulation adapté aux constructions à venir. 

- Mme Brigitte FAVERO se prononce contre le maintien du BIP et demande que cessent les 
constructions de logements collectifs « qui poussent comme des champignons sur la route de 
Domont ». 

- Mme SEREMYA estime qu’il serait bien que l’avenue de Domont ne soit pas la seule partie de 
MONTMORENCY où se construit des logements collectifs. 

- M. MAUNOUREY,  (Sauvegarde de MONTMORENCY), pense que la « révision était bien 
nécessaire ». Toutefois, il signale un problème de parking dans le bas MONTMORENCY et aimerait, 
par ailleurs, savoir si l’ancien Tribunal pourrait devenir une Maison pour les Associations ? 

- Une observation signée illisible insiste sur la nécessaire maîtrise de l’urbanisation pour conserver le 
caractère de « poumon vert » de la ville et sur les difficultés de circulation interne qu’engendrerait un 
gonflement de l’urbanisation. 

- M. STERNON, 76, rue des Alouettes, demande si le PLU sera compatible avec la loi ELAN, adoptée 
le 12/06/2018 en première lecture. 

Observations formulées par courrier électronique 

- Dans un courriel du 07/06/2018, M. Marc REVET observe que le PLU a pour objet d’appliquer les 
lois SRU et DUFLOT 1 tout en prenant en considération et en respectant l’histoire de la ville, la 
qualité de ses sites urbanistiques ou paysagers, de son patrimoine architectural et historique et de ses 
espaces verts. 

Il s’agit, aussi, d’adapter le nombre de nouveaux logements sociaux aux capacités limitées d’accueil 
des équipements publics car, à défaut il se crée des zones de non droit propices à l’insécurité et au 
communautarisme. 

Il considère, en conséquence, le projet de révision du PLU parfaitement adapté aux contraintes locales 
et pleinement respectueux des sites communaux.  



24 

 

Dossier n° E18000026/95 

- Par courriel du 04/06/2018, M. Thomas et Mme Angélique MOTTE, font part de leur plein soutien 
au nouveau PLU « qui rend de l’espace à la biodiversité » et de leu satisfaction toute particulière de 
voir interdite la plantation des palmiers. 

- Dans un courriel daté du 08/06/2018, Mme Mariana OURY, déclare ne pas comprendre grand-chose 
au fascicule « MONTMORENCY DEMAIN » et s’opposer à la présence du BIP « sur les cartes ou 
ailleurs ». 

Elle s’oppose également à ce PLU qui « ne tient pas compte du bien des habitants de 
MONTMORENCY ». 

- Dans son courriel du 09/06/2018 (cf. supra règlement), Mme Yvette LELONG, estime que les 
orientations d’aménagement présentées pour le secteur sud de la ville sont très préoccupantes et 
semblent permettre une densification excessive, or la densification ne peut pas être le seul critère de 
« nouvelle identification de cette entrée de ville ». 

Elle précise que les règles concernant les OAP doivent être parfaitement définies afin de favoriser la 
concertation avec les villes voisines dont, par ailleurs, les projets sont ignorés.   

Enfin, elle imagine mal une liaison entre les deux mini zones de jardin public situées derrière les 
bâtiments en bordure de l’avenue Charles de Gaulle, s’agissant des deux seuls mini espaces verts dont 
bénéficie le bas MONTMORENCY où une densification très importante est à l’œuvre. 

- Dans son courriel du 10/06/2018 (cf. supra règlement), M. Jean-Marc BARBE, déclare que les OAP 
d’entrée de ville posent question : sont-elles de simples zones prioritaires pour les promoteurs ? 
Permettront-elles de déroger aux règles du zonage en concertation avec les villes voisines ? En cas 
d’adoption de règles spécifiques le PLU sera-t-il modifié ? 

Il estime préoccupante les prescriptions de la zone UB où se situe l’OAP secteur sud qui risque de 
devenir prioritaire pour les opérations de densification car n’étant pas dans le périmètre du PEB. 

- Dans 4 courriels en date du 11/06/2018, M. Cédric FIEVET, 2, rue de la vérité, Mme Anne 
BERGOUGNOUX, 17, avenue Nott, M. Reynald BRONZONI et M. Edgar BRONZONI, font part de 
leur approbation de la révision du PLU qui préserve l’histoire et le patrimoine de MONTMORENCY.  

-  Mme Aline et M. Pierre MONTSARRAT, 18, rue Grétry, dans un courriel du 11/06/2018, tiennent à 
dire leur attachement à la préservation de l’identité de MONTMORENCY. Ils souhaitent la 
conservation des arbres et des sentes ainsi qu’une limitation du nombre des futures constructions, qui 
ne doivent plus être du « collectif » mais des maisons avec jardin.   

- Mme Laurence DUHALDE, dans un courriel du 12/06/2018, juge le projet équilibré entre exigences 
de construction de nouveaux logements et préservation du caractère de MONTMORENCY. Elle 
appelle l’attention sur les impératifs à respecter par les nouvelles constructions (retrait par rapport à la 
voie, hauteur des constructions, espaces verts préservés) et signale que l’arbre remarquable repéré 
n°227, au 62, rue des alouettes a été abattu. 

- M. M. RENARD (courriel du 14/06/2018) aimerait savoir si les implantations figurant sur le plan de 
zonage pour les OAP sont imposées ou indiquées ? Par ailleurs, il demande si les règles de retrait 
s’appliquent également en cas de vues directes. 

- Par courriels du 14/06/2018, M. et Mme DACHEUX, Mme Angéla et M. Laurent DIRION, Mme 
Marilyn et M. Paul NAGOUA font part de leur désaccord avec le projet de limiter la constructibilité 
de leurs terrains, faisant partie de l’OAP nord, à 2 étages maximum et s’étonnent de la différence de 
réglementation « par rapport au trottoir d’en face » également inclus dans l’OAP nord. 
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- Dans leur courriel du 15/06/2018 (cf. supra § zonage), Mme et M. LAJILI précisent que la révision 
du PLU est nécessaire, à condition de tenir compte des nombreuses demandes des montmorencéens 
concernant : l’utilité du BIP, la hauteur des constructions autorisées (disproportionnée dans certaines 
zones), la préservation des espaces verts et monuments, la modernisation de la ville (en préservant son 
identité), la transition énergétique et écologique). 

- Dans un courriel du 15/06/2018, la famille PAGANINI, 10, rue de la République, déclare s’opposer 
au projet de PLU qui acte le tracé de l’avenue du Parisis, lequel porte atteinte aux espaces verts et 
boisés, à l’environnement et au patrimoine architectural.  

Pour la Municipalité : 

> Concernant les demandes de modification des OAP 

- Les demandes concernant la volonté de modifier la constructibilité sur les secteurs de l’OAP 
nord sont à étudier par la ville. (DACHEUX ; NAGOUA ; DIRION) 

> Concernant les demandes de modification du règlement : 

- Les règles d’emprise au sol mises en place en zone UC ont été élaborées afin de privilégier la 
construction de logements individuels car cette zone correspond à un tissu d’habitat mixte à 
dominante pavillonnaire. Afin d’encadrer les divisions dans cette zone, le règlement stipule 
que les règles d’emprise au sol, de composition de l’espace et d’implantation des constructions 
s’appliquent aux terrains faisant l’objet d’une division, qu’ils soient bâtis ou non bâtis. 
(JOSSERAN) 

- Le PLU n’a pas pour objet de définir des sanctions financières. Néanmoins, le règlement 
précise que l’abattage et l’élagage des arbres remarquables et des arbres situés en EBC et en 
EVP doivent être soumis à autorisation préalable. Le règlement précise également que dans le 
cadre d’un projet de construction, les éléments végétaux significatifs doivent être maintenus et 
intégrés dans la composition paysagère. (JOSSERAN) 

- Le règlement autorise toutes les sortes de toitures afin de favoriser une diversité architecturale 
des constructions. Il précise aussi que « l’utilisation de bois, de matériaux innovants ou de 
dispositifs particuliers liés à la mise en œuvre d’une démarche environnementale est autorisée 
sous réserve d’une bonne composition de façade et d’une bonne insertion dans 
l’environnement ». (JOSSERAN) 

> Concernant les demandes de modification du zonage et des protections patrimoniales 

- Bien que le quartier dit des « musiciens » présente une homogénéité dans sa conception 
urbaine et son architecture, cet ensemble ne correspond pas aux critères de sélection ayant 
permis la protection des autres éléments repérés. (JOSSERAN) 

- La liste des 103 arbres identifiés par Madame Josseran sera étudiée avec attention par la ville. 
De nouveaux arbres pourront être protégés. (JOSSERAN) 

> Concernant le projet de l’avenue du Parisis 

Conformément au Porter à connaissance transmis par le Conseil départemental, le département du 

Val d’Oise a demandé le maintien de l’emplacement réservé à son bénéfice pour la réalisation de 

l’avenue du Parisis. Le plan de zonage du PLU identifie donc cet emplacement réservé ainsi que les 

marges de recul qui seraient nécessaires en cas de réalisation du projet. Le projet du PLU impose 

néanmoins des contraintes pour son intégration urbaine, fonctionnelle et paysagère dans le cadre de 

l’OAP trame verte et bleue. 
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Ce projet d'infrastructure est également identifié dans le SDRIF. Le PLU devant être compatible avec 

les orientations du SDRIF, le projet de l'avenue du Parisis doit être réglementairement inscrit dans le 

PLU. (FASERO ; OURY ; PAGANINI) 

 

> Concernant les observations relatives au projet global du PLU 

L’objectif de maitrise de l’urbanisation est au cœur du projet de PLU révisé. En effet, la philosophie 

du projet est de trouver un équilibre entre la préservation du patrimoine et du cadre de vie et le 

développement urbain raisonné de la commune pour répondre aux contraintes fixées par la loi en 

matière de construction de logements. Ainsi, le projet de PLU fait appel à de nombreux outils pour 

garantir cet équilibre :  

- Le zonage et les règles de construction ont été élaborés selon un principe typo-morphologique, 
s’attachant davantage aux ambiances des quartiers qu’à leur densité, ceci dans un but de 
préservation du paysage existant.  

- Afin de préserver les éléments patrimoniaux emblématiques et structurants du territoire, le 
PLU a repéré et élaboré des règles encadrant l’évolution de plus de 500 constructions, d’une 
soixantaine d’éléments liés au patrimoine urbain (séquences, angles, carrefours), de plus de 
100 arbres remarquables et d’une quarantaine de vues remarquables. Un réseau de sentes ainsi 
que plus de 100 ha d’espaces boisés classés ou d’espaces verts protégés ont également été 
repérés afin d’en assurer la préservation.  

- Quelques secteurs sont encadrés au sein d’OAP, de PAPAG et de la zone UB (1,2% du 
territoire) permettant d’intégrer de manière harmonieuse et contrôlée les nouvelles 
constructions dans leur environnement urbain. 
(COPRET ; AMONT ; SALMON ; HERLIN ; JOSSERAN ; JACQUET ; DEMIROVA ; 
SEREMYA ; LELONG ; BARBE ; MAZZARDI ; BOUTRON ; PETITION ; FORGET) 

> Concernant les demandes d’ajustements graphiques et techniques des pièces du PLU 

Les remarques listées ci-dessous seront prise en compte afin d’actualiser le document et d’en 

améliorer sa compréhension : 

- Des précisions concernant l’application des règles d’implantation dans les secteurs d’OAP. 
(RENARD) 

- La suppression de l’arbre n°227 au 62 rue des Alouettes qui a été abattu. (DUHALDE). 

Commentaire du Commissaire-enquêteur : 

Le nombre élevé d’observations hostiles à la densification des zones OAP pose la question de 
l’acceptabilité sociale du projet et, à cet égard, l’observation de l’Association SAUVEGARDE DES 
CHAMPEAUX – à l’origine de la pétition ayant recueilli 2471signatures- sur l’importance des 
infrastructures (centre médical, écoles, services publics) apparaît légitime. 

III-I-4 Le patrimoine architectural, urbain et paysager 

Observations portées sur le registre d’enquête  

- M. François WENDLING, qui habite MONTMORENCY depuis 1959, fait part de son accord pour 
protéger les anciennes demeures et faire des logements « qui gardent le charme » de la ville. 

- Mme Séverine DUPUIS, M. David SEGUIN et M. Michel PERISSAT, représentant un collectif 
d’habitants de la rue de Clairvaux, s’inquiètent « profondément » concernant un projet de construction 
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de 2 bâtiments d’habitat collectif ayant reçu un permis tacite de la Mairie. Ils trouvent ce projet 
incohérent car il va réduire le taux d’ensoleillement, l’esthétique et la cohérence des habitations, sans 
compter les arbres anciens qui vont être abattus. 

Considérant que le PLU doit, impérativement, tenir compte de l’histoire de MONTMORENCY et de 
son actuelle qualité de vie, ils estiment qu’il faut privilégier la réhabilitation de certains bâtiments ne 
témoignant pas d’une architecture remarquable plutôt que la destruction d’édifices faisant partie de 
l’ADN de la ville.  

- M. Damien MIKOLAJCZYK, 23-29, chemin neuf des Champeaux, s’exprimant au nom des 
habitants de la résidence qu’il administre, dans un courrier reçu en main propre et annexé au registre 
d’enquête, demande au Commissaire-enquêteur, d’une part, d’exiger des explications sur 
« l’identification » par la Mairie de la propriété sise 19, chemin neuf des Champeaux, d’autre part, de 
rejeter, dans le projet de réforme du PLU, la déclassification des terrains boisés qui entourent 
actuellement le fort. 

- Dans une observation signée illisible, un administré juge que la documentation « peu explicite » va 
laisser beaucoup d’interrogations sur l’avenir du village déjà dévalorisé du fait de la réfection de sa 
place.  

- Pour Mme JOUSSET-GRENIER les habitants de MONTMORENCY souhaitent l’arrêt des 
constructions d’immeubles ainsi que l’arrêt des constructions de maisons « Blockhaus », des 
constructions de villas énormes sur des terrains de 500m2 et des destructions de magnifiques 
propriétés et arbres centenaires. 

Elle demande, en conséquence que soit préservée la qualité de vie exceptionnelle de la « bonne ville 
de MONTMORENCY ». 

- M. et Mme LASCOMBES DE LAROUSSILHE, dans un dossier remis en main propre au 
Commissaire-enquêteur, en complément d’une inscription au registre, aimeraient connaître, d’une part, 
sur quels éléments le classement de leur maison comme « grande propriété et architecture 
résidentielle », qu’ils ont découvert à l’occasion de l’examen du PLU, a été établi, d’autre part, quelles 
sont les contraintes qui en résultent et la compatibilité de ces dernières avec la loi de rénovation 
énergétique. 

Ils demandent une information complète sur les causes et effets de ce classement et pensent que « les 
insuffisances dans la rédaction du règlement du PLU » entraîneront des recours juridiques. 

En conclusion il demande l’enregistrement de sa « requête d’exemption » d’inscription à l’inventaire 
pour sa propriété, il indique, par ailleurs, que sa dépendance de jardin figure par erreur dans cet 
inventaire, s’agissant d’un bâtiment moderne.      

- M. Michel ASTIERNON, 76, rue des Alouettes, demande le retrait de sa maison du classement des 
bâtiments remarquables et, en conséquence, « souhaite connaître la procédure à suivre pour ce faire ». 

- En complément de son courriel du 06/05/2018 (cf. supra Plan de zonage), M. Jean BARON, 16, 
avenue du Président Brisson, et 2 co-propriétaires membres du conseil syndical, demandent que « la 
vue remarquable » qui caractérisait la résidence de Clairfond dans l’ancien PLU soit maintenue dans le 
PLU révisé. 

- M. Michel CHARBONNEAU, 16, rue du Président Brisson, observe que son immeuble est en 
situation de voir son environnement directement impacté par toute construction nouvelle ou extension 
de bâtiment existant sur le secteur relevant du PAPAG centre ville. 
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Il demande que soit vérifiée la prise en compte, à partir de la façade ouest de son immeuble, des vues 
sur toute la vallée et la forêt ainsi que sur les sommets proches et lointains. 

Il demande également que soit vérifiée la concordance entre la prescription du PLU qui stipule « on 
portera la plus grande attention à la préservation des vues existantes….des restrictions ponctuelles de 
hauteur peuvent être imposées…afin de préserver…une vue particulièrement intéressante » et 
l’objectif qui a conduit à identifier comme secteur potentiellement mutable pour accueillir des 
logements et des équipements, le secteur concerné.  

- Mme Brigitte MATANT, souhaite que soit protégé l’Erable pourpre situé dans le parc de la Maison 
de retrait ONAC, 45, avenue Charles de Gaulle, par ailleurs, elle remercie la Municipalité pour le 
projet de PLU qui maintient le développement des arbres et des espaces verts à MONTMORENCY.  

- M. P. HUET, 10, rue de Turin, après avoir souligné le « travail remarquable » d’identification des 
éléments patrimoniaux et arbres remarquables, signale toutefois quelques omissions qui concernent 
l’alignement des constructions du côté nord de la rue bouchard et deux éléments provenant du 
démantèlement de la propriété Croizat puis Dino. 

- Mme Florence JACQUET (THOMPSON), copropriétaire et syndic du 30, rue Perquel, souhaite la 
rectification du descriptif accompagnant son bâtiment, lequel se trouve à 2m de l’alignement de la rue 
et non « à l’alignement ». 

Elle aimerait par ailleurs connaître les servitudes et les avantages liés au classement de son bâtiment 
mais aussi, savoir s’il est prévu un budget pour son maintien en l’état.   

- Dans une observation remise en main propre au Commissaire-enquêteur, M. Jacques FORGET, 14, 
sente de la Fontaine des Haras, propose que 2 bâtiments situés sur la propriété sise 19, rue Carnot, 
dont sa famille est propriétaire, figurent parmi les 500 éléments architecturaux repérés.  

- M. G. SIMONEAU, demande le classement d’un tilleul argenté sis au 16, rue du Président Brisson.  

Observations formulées par courrier 

- Dans un courrier du 28/05/2018, adressé au Commissaire-enquêteur, le Dr Jean-Pierre GUICHARD, 
15bis, rue de clairvaux, appelle l’attention sur la construction envisagée de deux immeubles au 13 ter, 
rue de clairvaux, qui risque de nuire à l’environnement et de défigurer le centre-ville. 

Il déclare que cette construction impliquera la disparition de très beaux arbres, une pollution accrue 
ainsi qu’une atteinte à l’identité du quartier.  

- Dans un courrier daté du 30/05/2018, M. Jean-Pierre GRILLET, M. et Mme Michel NATTER et M. 
et Mme Jean-Marie MINFRAY, pour la copropriété « le Clos des Berceaux », 5, allée Paul Verlaine, 
demandent le classement de 2 arbres situés dans leur résidence (un châtaignier d’une soixantaine 
d’années et un if d’une quarantaine d’années), menacés par un projet de suppression. Ils joignent une 
photo des 2 arbres à leur courrier.  

- En complément à leur observation portée le 06/06/2018 sur le registre d’enquête, M. et Mme 
LASCOMBES DE LAROUSSILHE, dans un courrier du 09/06/2018, précisent que, contrairement 
aux propriétés proches, le classement en « grande propriété et architecture résidentielle » des deux 
annexes de leur maison est sans doute une erreur et demandent qu’il soit procédé aux rectifications 
nécessaires concernant ces annexes. 

Ils déclarent n’avoir trouvé aucun règlement détaillant les critères justifiant l’inscription des bâtiments 
sur le plan de zonage des prescriptions patrimoniales et souhaitent, en conséquence, que la totalité de 
leur propriété soit exclue de cette zone.   
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Observations formulées par courrier électronique 

- Par courriel du 01/06/2018, M. Charles PAURON, 54, rue des Alouettes, fait part de 3 remarques : 

1) Sur les prescriptions architecturales et urbaines, après s’être félicité de la volonté de la ville de 
protéger son patrimoine, il observe que le bâtiment sis 56, rue des Alouettes, mitoyen à sa maison sise, 
54, rue des Alouettes et repérée comme « grande propriété et architecture résidentielle », n’est, quant à 
lui, pas repéré alors qu’il s’agit d’un ensemble construit en même temps. Il demande, en conséquence, 
que ce bâtiment soit ajouté à la liste. 

D’une façon générale il estime, d’une part, que les critères de classement mériteraient d’être mieux 
précisés et s’interroge sur l’absence du classement de plusieurs maisons remarquables, d’autre part, 
que les propriétaires auraient dû être informés préalablement et demande s’ils peuvent contester le 
repérage ou obtenir un rajout à la liste. Il aimerait également savoir s’il est prévu des mesures 
compensatoires aux contraintes présentées. 

Enfin, il relève que la base juridique du repérage n’est pas indiquée. 

2) Concernant les OAP d’entrée de ville, M. PAURON demande s’il s’agit de simples zones 
prioritaires pour les promoteurs ou si elles permettent de déroger aux règles du zonage en concertation 
avec les villes voisines et, dans l’affirmative, aimerait savoir quand ces règles spécifiques seront 
définies ? Il s’interroge enfin sur la viabilité de l’enquête publique en cas d’évolution postérieure des 
règles et, dans cette hypothèse, sur l’éventualité d’une modification du PLU.    

3) Concernant la présence du BIP sur les plans, il constate que la volonté affichée de la Mairie de 
veiller à une intégration harmonieuse du BIP ne semble pas indiquer une opposition nette à ce projet 
« dépassé et catastrophique pour la ville ». 

Aussi pense-t-il que le PLU devrait être l’occasion d’afficher l’opposition catégorique à la réalisation 
du BIP, ou, a contrario, d’étudier les conditions de son intégration harmonieuse (flux circulatoires, 
pollutions sonores et atmosphériques….). 

- Dans son courriel du 09/06/2018 (cf. supra règlement), Mme Yvette LELONG observe que les 
critères de classement du patrimoine remarquable, ni clairement définis, ni présentés, ne sont pas 
connus des propriétaires concernés qui n’ont, par ailleurs, pas été individuellement informés par la 
Mairie. 

Elle s’interroge également sur le devenir des bâtiments singuliers isolés, retenus comme éléments 
remarquables, s’ils deviennent « possiblement adossés à des nouvelles constructions d’immeubles » ? 

A titre d’exemple elle cite le cas de l’ancien relais de poste situé à l’angle de l’avenue de la division 
Leclerc et de la rue des Chesnaux.  

- Dans son courriel du 10/06/2018 (cf. supra règlement), M. Jean-Marc BARBE, regrette que les 
propriétaires des biens sélectionnés comme relevant du patrimoine architectural n’aient pas été 
préalablement informés et demande une clarification du dispositif : les critères de sélection doivent 
être mieux précisés, les biens inscrits sur la liste doivent être connus des propriétaires et ces derniers 
doivent être informés individuellement. 

Il désire, par ailleurs, savoir si une contestation de la sélection est possible et si, en contrepartie des 
contraintes présentées, des « avantages compensatoires sont prévus ».    

- Dans un courriel du 12 juin 2018, M. Thierry OLIVIER déclare adhérer pleinement au nouveau PLU 
mais fait observer que dans la liste des photos des bâtiments remarquables est repéré le bâtiment situé 
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3, rue du temple, or le plan de zonage repère quant à lui le bâtiment 10, rue de l’église qui ne présente 
aucun caractère patrimonial. 

- Mme Marie MOREELS (courriel du 12/06/2018) signale que le bâtiment sis 10, rue de jaigny est 
identifié comme bâtiment remarquable or il n’est pas repéré sur le plan des protections patrimoniales. 

- Dans son courriel du 12/06/2018 (cf. supra règlement), l’association pour la « Sauvegarde de 
Montmorency et de ses abords » fait également remarquer : 

1) que le bâtiment situé au 29, rue de jaigny, apparaît sur le plan dans une couleur correspondant à la 
catégorie grande propriété alors qu’il s’agit d’un immeuble ; 

2) que les garages situés au 1, rue Emile Level ont été repérés sur la carte des protections 
patrimoniales alors qu’ils ne présentent aucun caractère patrimonial contrairement à la maison 
voisine ; 

3) qu’à part le musée, repéré en tant que monument historique, elle ne voit pas de bâtiment susceptible 
d’être repéré  au 5, rue Jean-Jacques Rousseau. Par ailleurs, le petit logis (6, rue Mont-Louis) repéré 
comme architecture de bourg sur le plan des protections patrimoniales est situé au coin nord-ouest  de 
la parcelle AB138, identifiée comme monument historique. 

- Par courriel du 13/06/2018, Mme Emilie REVET signale que le repérage photographique identifie le 
bâtiment situé 3, place des cerisiers, alors que le plan de zonage patrimonial repère celui situé 4, place 
des cerisiers, dont la qualité patrimoniale est moins probante. 

Elle conclut en déclarant qu’elle soutient la révision du PLU.  

- M. JOYAUX, par courriel du 14/06/2018, signale que «  l’ensemble des bâtiments situés sur la 
parcelle AB84, 19, rue Carnot, est coloré sur le plan des protections patrimoniales alors que seul le 
bâtiment situé le long de la rue est repéré dans la liste de l’annexe du règlement ». 

- Mme Colette BRAUGE (courriel du 14/06/2018) note qu’une séquence remarquable, identifiée au 
niveau de la rue Demireau, ne présente pas, à son avis, une architecture témoignant de l’identité de la 
ville voire une qualité méritant protection. Par ailleurs, elle trouve que, d’une façon plus globale, le 
dessin de ces séquences semble surévalué sur certaines parcelles du centre historique.     

- Par courriel du 15/06/2018, M. Frédéric BELLEGARDE , 16, rue du Président Brisson, demande de 
bien vouloir inscrire la Résidence Clairfond dans le périmètre « Espace Vert Protégé » et comme 
disposant d’une vue dans la rubrique « Espace protégé » . 

- Dans un courriel du 15/06/2018, Mme Christine BITRAN, observe que le plan des protections 
patrimoniales identifie deux fois la vue n°37 au niveau de la rue des Chesneaux et que la vue n°36, 
présentée dans l’annexe du règlement n’est pas identifiée sur le plan.  

Pour la Municipalité : 

> Concernant les demandes de précision relatives à une meilleure compréhension du projet :  

- La localisation située au 19 Chemin Neuf des Champeaux a été instaurée dans l’hypothèse où 
un nouvel accès au Fort serait nécessaire pour permettre l’évolution de ce secteur. Cette 
parcelle constitue en effet un des rares points de liaison entre les terrains du Fort et le reste du 
quartier qu’il convient de préserver. (MIKILAJCZYK) 

- La justification générale du projet patrimonial est détaillée dans la pièce « 1-4 Justifications ». 
Un document annexe au règlement illustrant les constructions protégées décrit pour chacune 
d’elles les caractéristiques architecturales principales ayant permis leur classement. Ce 
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repérage ne donne pas accès à des avantages financiers particuliers. (LASCOMBES DE 
LAROUSSILHE ; JACQUET ; PAURON ; LELONG ; BARBE) 

> Concernant le repérage patrimonial et paysager 

- Les constructions situées au 107 avenue Charles de Gaulle (AE 348) et au 46 rue des 
Alouettes (parcelle AD 308) participent, par leurs caractéristiques architecturales et leur 
insertion dans le paysage urbain, à l'identité de Montmorency. Leur repérage au titre du 
patrimoine bâti de la ville et donc leur protection ne peut être modifié. En revanche, l'annexe à 
la construction située au 107 avenue Charles de Gaulle (garages) identifiée sur le plan ne 
présente quant à elle pas les caractéristiques architecturales permettant une protection. 
(LASCOMBES DE LAROUSSILHE ; STIERNON) 

- L'ensemble des éléments proposés par Monsieur HUET, de par leur histoire et leur conception 
architecturales et/ou artistique, participent en effet à l'identité de la ville et méritent une 
protection. (HUET) 

- L’immeuble situé au 19 rue Carnot (AB 84) de par sa conception architecturale, participe en 
effet à l'identité de la ville et mérite une protection. En revanche, la grange située à l’arrière du 
terrain présente un état de délabrement ne permettant pas une protection dans le PLU. 
(FORGET) 

- Le bâtiment situé au 54 rue des Alouettes (AD 260) faisant l’objet d’un repérage patrimonial, 
la partie gauche de ce même bâtiment situé 56 rue de Alouettes (AD 566) doit également faire 
l’objet du repérage car il s’agit de la même construction. (PAURON) 

- Les repérages supplémentaires proposés dans le secteur rues des Alouettes / Sablons / 
Chevalier pourront être étudiés avec attention par la ville. (PAURON) 

- La séquence située au niveau de la rue Demirleau pourra faire l’objet d’un ajustement. 
(BRAUGE) 

-  
- Les vues protégées identifiées dans le PLU sont des vues participant à la préservation du 

paysage depuis l'espace public. La vue proposée depuis la résidence de Clairfond résulte d'une 
demande particulière ne participant pas à la préservation du paysage visible depuis l'espace 
public. Elle ne peut donc pas être retenue. (BARON ; CHARBONNEAU ; BELLEGARDE) 

- La protection des masses boisées et végétales ainsi que des arbres constituent un axe fort du 
projet urbain. La protection de l’érable rouge situé 45 avenue Charles de Gaulle, du tilleul 
argenté situé 16 rue du Président Brisson, du châtaigner et de l’if situés 5 allée Paul Verlaine 
pourra en ce sens être étudiée. (MATANT ; SIMONESAU ; COPROPRIETE CLOS DES 
BERCEAUX) 

> Concernant les demandes d’ajustements graphiques et techniques des pièces du PLU 

- Une mise en cohérence entre le plan de zonage et la listes des éléments repérés sera effectuée 
(constructions, arbres, vues). (OLIVIER ; MOREELS ; DAUX ; REVET ; JOYAUX ; 
BITRAN) 

Commentaire du Commissaire-enquêteur : 

Le renvoi au rapport de présentation (pièce 1-4) pour justifier le traitement réglementaire proposé dans 
le projet pour l’important patrimoine paysager et architectural de la commune était nécessaire. 

 Il ne suffira sans doute pas à répondre aux nombreuses interrogations émises au cours de l’enquête et 
une information plus large sur les critères de sélection utilisés pour le classement de ce patrimoine 
devrait, peut-être, être développée par la Municipalité.  
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III-I-5 L’extension de l’aéroport de Roissy et le BIP 

Observations portées sur le registre d’enquête  

- M. RETORE Jean-Claude, dans un courrier remis en main propre au Commissaire-enquêteur et 
annexé au registre d’enquête, constate que MONTMORENCY est actuellement survolée par 3 
couloirs aériens et appelle l’attention sur l’absence de prise en compte, dans le projet de PLU révisé, 
des travaux entrepris à l’aéroport Roissy Charles-de-Gaulle dans la perspective des Jeux olympiques 
de 2024. 

Il signale que l’ouverture de la première tranche de l’aéroport T4 interviendra fin 2023, début 2024 et 
qu’elle va nécessairement se traduire par une aggravation de la pollution sonore sur 
MONTMORENCY et les communes avoisinantes. 

Il lui semble, en conséquence, invraisemblable que des permis de construire soient délivrés pour des 
habitations appelées à se situer dans des zones inconstructibles. 

Il considère comme « impératif dés maintenant » que le projet de PLU révisé prenne en compte une 
modification du PEB et demande l’organisation, à l’initiative du Commissaire-enquêteur, d’une 
concertation avec les organisations de défense de la Vallée de Montmorency. 

En conclusion, il estime que tant que cette concertation n’aura pas eu lieu, l’approbation du PLU 
révisé « constituerait une véritable hérésie ».  

- Dans un courrier remis en main propre au Commissaire-enquêteur, M. Daniel TRINQUET et M. 
Claude MAZZARDI, pour l’Association Montmorency à Cœur appellent l’attention sur « deux 
phénomènes qui doivent absolument être pris en compte », d’une part les nouvelles nuisances 
aériennes liées à la construction de l’aérogare T4 de Roissy, d’autre part, la poursuite de la 
construction de l’avenue du Parisis. 

Au nom du principe de précaution ils demandent au Commissaire-enquêteur de surseoir à toute 
décision concernant l’approbation du PLU et, dans une note jointe intitulée « Préambule concernant le 
Plan Local d’Urbanisme », exposent les arguments sur lesquels s’appuie leur demande.  

- M. Daniel TRINQUET, dans une note de 12 pages remise en main propre au Commissaire-
enquêteur, appelle l’attention sur les conséquences pour le PLU de l’extension de l’aéroport de Roissy 
(T4) et de la construction du BIP. 

Dans cette note il aborde successivement : 

1) L’extension de Roissy, qui se traduira nécessairement, dans un délai de 5 ans, par une aggravation 
de la pollution sonore sur MONTMORENCY et les communes environnantes. 

Il estime dés lors impératif que le projet de réforme prenne en compte cette modification du PEB (Plan 
d’Exposition au Bruit), car il serait absurde de construire de nouveaux immeubles dans des quartiers 
qui, dans quelques années, seront considérés comme inconstructibles. 

2) Les conséquences catastrophiques du BIP pour MONTMORENCY : 

Outre les menaces pour plusieurs bâtiments (Château du Duc de Dino, conservatoire Grétry, collégiale 
Saint-Martin, nombreuses habitations) les principales nuisances attendues concernent le bruit, la 
pollution intensive de l’air, la pollution de la nappe phréatique, le massacre de l’environnement avec 
l’abandon des terrains et maisons proches de l’autoroute et la destruction de quartiers pavillonnaires. 

Il estime en conséquence, si le BIP était considéré comme indispensable par les pouvoirs publics, que 
toute autre solution que « le souterrain » devrait être refusée. 
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3) La modification du PLU. 

Après avoir regretté le coût et les modalités de sélection du cabinet d’études chargé de réfléchir à la 
réforme du PLU, il formule plusieurs demandes concernant l’emprise au sol et la hauteur des 
constructions dans les zones UA, UAa, UD, UC, UCb, UX et N. 

En conclusion il souhaite, au nom du principe de précaution, que soit prononcé un sursis à exécution 
de la réforme du PLU tant que les études nécessaires aux nouvelles nuisances liées au BIP et à 
l’aérogare T4 n’auront pas été menées à bien et demande, par ailleurs, que ce ne soit pas toujours les 
mêmes quartiers qui soient victimes d’une densification mal maîtrisée, ce qui suppose de veiller à la 
hauteur des bâtiments et d’exiger le respect des règles concernant les toitures traditionnelles.  

- Pour M. Bernard VANDEBEEL, le PLU présenté, réalisé avec beaucoup de sérieux sur le plan 
global a du sens. 

Toutefois, les remarques faites sur l’absence de précautions en matière de désagréments sonores dus 
au T4 à Roissy sont « totalement logiques et recevables ».    

- Dans un courrier daté du 15/06/2018, remis en main propre au Commissaire-enquêteur, Mme Marie 
et M. Jean-Pierre PARTHIOT, 7, rue de l’Ermitage, demandent une modification du Plan d’Exposition 
au Bruit, au motif, d’une part, que leur résidence est survolée en permanence par les avions décollant 
ou atterrissant à Roissy, d’autre part, qu’ils sont soumis au bruit et à la pollution, au même titre que les 
zones de MONTMORENCY situées plus au sud. 

Ils demandent, également, l’annulation du projet d’aménagement de l’avenue du Parisis. 

Observations formulées par courrier électronique 

- Dans un courriel en date du 28/06/2018, M. Ghislain GAGNY, 28, rue Notre Dame, juge 
« inadmissible » de faire figurer l’ex BIP sur 2 cartes présentées dans le document distribué par la 
Mairie alors que la population locale a manifesté son refus lors des réunions publiques tenues à son 
sujet et que le tribunal administratif vient d’annuler la déclaration d’utilité publique concernant la 
partie est (Gonesse-RN1).  

- Mme Paola THULL, dans un courriel du 02/06/2018, exprime son opposition à « l’avenue du Parisis 
(BIP) sur la vallée de Montmorency ».  

. Dans un courriel du 05/06/2018, en complément à leur précédent courriel daté du 04/06/2018, M. 
Thomas et Mme Angélique MOTTE confirme leur soutien au nouveau PLU mais trouvent 
inacceptables que sur 2 des 6 cartes présentées figure le tracé de l’éventuelle avenue du Parisis. 

- Dans son courriel du 09/06/2018 (cf. supra règlement), Mme Yvette LELONG, après avoir rappelé 
que le BIP relève d’un projet vieux de 70ans, défini à partir des besoins et de l’existant de l’époque, 
considère que la construction de ce boulevard  isolerait définitivement le quartier du bas 
MONTMORENCY, remettrait en cause l’homogénéité du territoire et apporterait des nuisances 
sonores et polluantes qui ne peuvent pas laisser indifférent. 

Enfin, compte-tenu du projet d’agrandissement de l’aéroport Charles de Gaulle, elle estime qu’il serait 
très dommageable que des constructions soient édifiées dans une zone « dont le classement serait 
possiblement remis en cause ». 

Elle demande, en conséquence, que soient respectées les obligations que chaque ville doit présenter en 
matière « de nuisances sonores et de plans d’actions PPBE ».  

- Dans son courriel du 10/06/2018 (cf. supra règlement), M. Jean-Marc BARBE s’interroge sur la 
manière dont la Municipalité entend lutter ou, au contraire, intégrer cet axe autoroutier urbain qui 
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coupera le Bas MONTMORENCY du centre ville et regrette qu’il ne soit fait aucune étude 
perspective, dans le PADD notamment, sur les flux de circulation automobile, les pollutions sonores et 
atmosphériques et sur les parades associées que ce tracé engendrera. 

Concernant l’agrandissement de l’aéroport Charles de Gaulle, il estime, lui aussi, qu’il serait 
dommageable que des constructions soient édifiées dans une zone dont le classement serait 
possiblement remis en cause.  

- Plusieurs courriels en date du 12/06/2018 demandent que le tracé de l’avenue du Parisis soit 
supprimé de la cartographie : Pour M. Grégoire MARDINIAN, une autoroute de 4 voies serait 
totalement contradictoire avec les objectifs du PLU ; Pour Mme Danielle PROPHETE et M. Tende 
Abe NSLE, les cartes ne sont pas cohérentes avec les dernières décisions de justice. M. D. CASTILLE 
estime incompréhensible que le tracé du BIP soit mentionné sur les cartes s’agissant d’un projet 
actuellement au point mort. 

- M. Michel BEDEL, Mme Geneviève BEDEL, M. Daniel RECTON et Mme Pascale FISCHER font 
également part de leur opposition à ce projet qui n’a plus d’intérêt et va détruire la vallée de 
Montmorency. 

- M. CHOQUET, dans un courriel du 13/06/2018, s’interroge sur la cohérence de construire une 
avenue du Parisis dans une zone Bâtiment de France » ? 

- Par courriels du 14/06/2018, M. Didier LEFEBVRE pour l’Association SOS Vallée de Montmorency 
et M. Philippe MONTPERT, estiment déplorable qu’un projet d’infrastructure, qui remonte à 1936 et 
qui a été refusé par l’ensemble des populations qui se sont déplacées lors de l’enquête de concertation, 
figure toujours sur les documents du PLU mis à la disposition du public. 

Ils font part de leur opposition à ce projet et demandent qu’il disparaisse du dossier PLU. 

Mme Sabine MARDINIAN, Mme BOCIAGA, Mme Simone GEARING, M. Sébastien RICHER et 
M. Jérémy CLINCHANT sont également opposés à ce projet, ainsi que Mme Claude et M. Franck 
VIGUIE de DEUIL LA BARRE et M. et Mme NEE de GROSLAY. 

- par courriel du 15/06/2018, Mme Mireille et M. Philippe TOURATIER, s’oppose à la réalisation du 
BIP jugeant le projet obsolète, d’un coût indéterminé, dont les garanties environnementales sont 
inexistantes ou contestées. 

Pour la Municipalité : 

> Concernant le projet d’avenue du Parisis 

Conformément au Porter à connaissance transmis par le Conseil départemental, le département du 

Val d’Oise a demandé le maintien de l’emplacement réservé à son bénéfice pour la réalisation de 

l’avenue du Parisis. Le plan de zonage du PLU identifie donc cet emplacement réservé ainsi que les 

marges de recul qui seraient nécessaires en cas de réalisation du projet. Le projet du PLU impose 

néanmoins des contraintes pour son intégration urbaine, fonctionnelle et paysagère dans le cadre de 

l’OAP trame verte et bleue. 

Ce projet d'infrastructure est également identifié dans le SDRIF. Le PLU devant être compatible avec 

les orientations du SDRIF, le projet de l'avenue du Parisis doit être réglementairement inscrit dans le 

PLU. 
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(TRINQUET ; MARDINIAN ; PARTHIOT ; GAGNY ; THULL ; MOTTE ; BARBE ; NSELE ; PROPHETE ; 

CASTILLE ; FISHER ; RECTON ; BEDEL ; CHOQUET ; LEFEBVRE ; MONTPERT ; BOCIAGA ; GEARING 

RICHER ; CLINCHANT ; NEE ; VIGUIE ; TOURATIER) 

> Concernant la prise en compte de l’extension de Roissy et de la modification de la zone C du PEB 

Bien que le PLU soit un outil de planification urbaine devant prévoir l’avenir du territoire et mettre 

en place les conditions favorables à l’évolution de la ville, le PLU en cours de révision est conçu à 

horizon 2025 / 2030, soit avant la mise en service intégrale du terminal T4 prévue en 2050. 

Il convient de rappeler également que le PLU est soumis à des objectifs de production de logements 

importants, imposés par les lois et documents supérieurs comme le SDRIF qui exigent une 

densification de 15% entre 2008 et 2030 (soit 1 400 logements environ). 

Aussi, la réalisation d’un projet urbain et l’identification de secteurs devant permettre l’accueil de 

nouveaux logements collectifs ne peuvent s’effectuer qu’au regard du principe de précaution, mais 

également au regard d’un certain nombre de facteurs inhérents au territoire (patrimoine, paysage, 

accessibilité, équipements…). 

(RETORE ; TRINQUET ; VANDEBEEL ; PARTHIOT ; LELONG ; BARBE) 

Commentaire du Commissaire-enquêteur : 

Sans commentaire concernant la réalisation de l’avenue du Parisis, s’agissant d’un projet imposé par le 
département et, de surcroît, identifié au SDRIF. 

Idem pour l’ouverture du terminal T4, qui n’est pas d’actualité immédiate. 

III-I-6 Autres observations et demandes particulières 

Observations portées sur le registre d’enquête  

- M. et Mme LEGROS, propriétaires d’un pavillon situé dans la future zone UCa et en Espace Vert 
Protégé, souhaiteraient pouvoir diviser leur terrain de 1723m2, en vue de l’éventuelle construction 
d’une maison individuelle, à l’instar de ce qui a été réalisé, sur le même secteur, pour une propriété 
voisine. 

- Dans une nouvelle observation, en date du 6/06/2018, signée ultérieurement par son mari, Mme 
LEGROS déclare la disparition de leur cèdre (arbre classé n°47), suite à la tempête Eléanor survenue 
dans la nuit du 2 au 3 janvier 2018. 

- Lors de la permanence du 15/06, M. LEGROS signale avoir, lors d’un entretien avec Mme le Maire, 
précisé et complété les arguments à l’appui de la demande de division de terrain qu’il présente avec 
son épouse.  

. M. LESCURE, 8, avenue du repos de Diane, dans un courrier remis en main propre au Commissaire-
enquêteur et annexé au registre d’enquête, envisage de construire un second pavillon sur son terrain et 
aimerait savoir quels sont ses droits sachant que sa propriété, entourée de constructions, est située en 
« boisé classé ». 

- Dans une première observation, M. SACONE, demande communication « des chiffres clés » 
concernant l’emprise au sol pour le « P.A.P.A.G. » de la sous-préfecture ; 

- M. SACONE, dans une autre observation, aimerait connaître les projets d’aménagement pour les 
zones « P.A.P.A.G. » 1a, 1b, 1c et 1d. et l’existence éventuelle d’appels à projets.    
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- M. et Mme Denis BERTRAND, Le Grand Sentier, dans un courrier remis en main propre au 
Commissaire-enquêteur, en complément d’une inscription au registre, font part de leur inquiétude suite 
à la délivrance par la Mairie de 2 permis d’aménager pour la construction de 6 maisons 
supplémentaires.   

Ils s’inquiètent notamment du passage des camions et engins de chantier qui va entraîner une 
destruction du revêtement du sol du sentier et de possibles dégâts pour les maisons environnantes, 
mais aussi en raison de l’augmentation future de la circulation et pour le ramassage des ordures 
ménagères, la prise en compte des sentes protégées, des espaces boisés et des espaces verts protégés. 

- M. et Mme LONGO, qui habitent également le Grand Sentier, dans un courrier remis en main propre 
au Commissaire-enquêteur, appellent, eux-aussi l’attention sur le projet de construction de 6 maisons 
supplémentaires, notamment au regard de la circulation des poids lourds pendant les travaux, les 
ravages pour la voirie et les maisons en bordure, la détérioration inévitable du chemin pédestre n°6.   

- M. et Mme BIENVENU, qui résident en zone  UCa, face aux services techniques, désirent savoir si 
leur parcelle peut être divisée ? Par ailleurs, ils regrettent le peu de lisibilité de la brochure PLU. 

Pour la Municipalité : 

- Les fonds de jardin des constructions situées rue de Grétry constituent un poumon vert à proximité 
du centre-ville qu’il convient de conserver. De plus, la zone UCa, relative aux grandes propriétés 
bourgeoises, constitue une part significative de l’identité de la ville, mise en avant et protégée par le 
PLU en cours de révision. La modification du zonage et la suppression de l’EVP ne peuvent être 
envisagées. (BIENVENU ; LEGROS) 

- La protection des espaces végétalisés, notamment par la mise en place d’EBC, constitue un axe fort 
du projet urbain. Le boisement situé avenue du Repos de Diane fait partie intégrante de la forêt de 
Montmorency et est identifiée dans l’OAP trame verte et bleue comme réservoir de biodiversité du 
territoire. Par la mise en place d’une zone N et d’un EBC, il s’agit d’affirmer le caractère exceptionnel 
de la forêt et de ses abords. (LESCURE). 

Commentaire du Commissaire-enquêteur : 

D’une manière générale, pour la Préfecture du Val d’Oise, la protection Espaces Boisés Classés, 
« n’est pas adaptée pour les petites zones arborées enclavées dans l’urbanisation ». 

III-2 Avis émis par les Personnes Publiques Associées : 
- Avis n°1   

Par courrier du 12 janvier 2018, M. Frédéric VERNHES, Président de la Chambre de commerce et 
d’industrie départementale du Val d’Oise, fait savoir que la CCID Val d’Oise a émis un avis favorable 
sur le projet de PLU de la commune de MONTMORENCY. 

Pour la Municipalité :  

Sans commentaire 

Commentaire du Commissaire enquêteur : 

Sans commentaire 
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- Avis n°2 

Monsieur Frédéric BOURDIN, Maire de DOMONT, dans un courrier du 16 janvier 2018, déclare que 
le projet de PLU révisé de MONTMORENCY n’appelle aucune remarque ni observation de la part de 
sa commune 

Pour la Municipalité :  

Sans commentaire 

Commentaire du Commissaire enquêteur : 

Sans commentaire 

- Avis n°3  

Par courrier du 8 février 2018, le Chef du Service Concertation et Environnement Tiers de RTE 
(Réseau de Transport d’Electricité) rappelle que le territoire de MONTMORENCY est traversé par 
trois ouvrages à haute et très haute tension du réseau public de transport d’électricité, puis formule 
quelques demandes d’adaptation afin de rendre compatible l’existence des ouvrages publics de 
transport électrique et le document d’urbanisme de MONTMORENCY. 

A cet effet, après avoir rappelé que les lignes à haute tension traversent les zones N-UC UCa-UE et 
UE, il appelle l’attention sur plusieurs éléments : 

.  l’annexe I4 concernant les servitudes, à compléter et corriger ; 

. le règlement, à compléter également pour plusieurs chapitres des zones N-UC UCa- UD et UE.    

Par ailleurs, il souligne l’importance de la consultation de RTE pour toute demande d’autorisation 
d’urbanisme. 

Enfin, il joint deux notes d’information à son courrier, l’une relative à la servitude I4, l’autre contenant 
des recommandations concernant les travaux à effectuer à proximité des ouvrages électriques à haute 
et très haute tension. 

Pour la Municipalité :  

Des compléments permettant une meilleure cohérence du document seront apportés ainsi que la 

correction des erreurs matérielles identifiées par les PPA. Des ajustements de règles pourront être 

effectués afin de répondre aux impératifs techniques et de sécurité imposés par les PPA. 

Commentaire du Commissaire enquêteur : 

Sans commentaire. 

- Avis n°4 

Monsieur Eric CHANAL, Directeur Général du Syndicat Intercommunal pour l’Aménagement 
Hydraulique des Vallées du Croult et du Petit Rosne (SIAH), signale que son syndicat n’a « pas 
d’observation » sur le projet de Plan Local d’Urbanisme révisé.   

Pour la Municipalité :  

Sans commentaire 

Commentaire du Commissaire enquêteur : 

Sans commentaire 
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- Avis n°5 

Par courrier du 19 février 2018, M. Alain LORAND, Maire de SAINT-BRICE-SOUS-FORÊT, fait 
savoir que le projet arrêté de révision du Plan Local d’Urbanisme de MONTMORENCY, n’appelle, de 
sa part, aucune observation.    

Pour la Municipalité :  

Sans commentaire 

Commentaire du Commissaire enquêteur : 

Sans commentaire 

- Avis n°6 

Par courrier du 27 février 2018, le Général Bruno LACARRIERE, adjoint au commandant de zone 
Terre Île de France, demande que le « Ministère de la défense » soit remplacé par le « Ministère des 
armées » dans les documents qui lui ont été adressés pour avis. 

Par ailleurs, il estime que dans le dossier « règlement » il serait souhaitable, s’agissant de la zone UE 
dont relève le fort de Montmorency de : 

. lister les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif et y 
inclure, clairement, les occupations et utilisations du sol des armées ; 

. autoriser explicitement une reconstruction des clôtures à l’identique et augmenter la hauteur 
maximale autorisée à 2,5m afin de pouvoir répondre, en cas de nécessité, aux impératifs de sécurité et 
de protection.    

Pour la Municipalité :  

Des compléments permettant une meilleure cohérence du document seront apportés ainsi que la 

correction des erreurs matérielles identifiées par les PPA. Des ajustements de règles pourront être 

effectués afin de répondre aux impératifs techniques et de sécurité imposés par les PPA. 

Commentaire du Commissaire-enquêteur : 

Sans commentaire 

- Avis n°7 

Par courrier du 1er mars 2018, le Président du Syndicat Intercommunal d’Assainissement de la Région 
d’Enghien (SIARE) constate que la bande de protection de 5 mètres de part et d’autre du rû des Haras 
a bien été prise en considération dans le projet de PLU de MONTMORENCY et signale que le 
règlement du SIARE annexé aux documents d’urbanisme sera révisé au cours de cette année. 

Pour la Municipalité :  

Des compléments permettant une meilleure cohérence du document seront apportés ainsi que la 

correction des erreurs matérielles identifiées par les PPA. Des ajustements de règles pourront être 

effectués afin de répondre aux impératifs techniques et de sécurité imposés par les PPA. 

Commentaire du Commissaire-enquêteur : 

Sans commentaire  
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- Avis n°8 

Par courrier du 23 mars 2018, M. André SANTINI, ancien Ministre, Président du Syndicat des eaux 
d’Île de France (SEDIF),  fait part d’un certain nombre d’observations : 

 En premier lieu, il fait observer qu’outre des canalisations de transport et de distributions enterrées le 
SEDIF possède : 

. au 90, avenue Charles de Gaulle, en zone UE, une station de 2ème élévation qui distribue de l’eau de 
l’Oise ; 

. rue de la Mare/boulevard Maurice Berteaux, en zones UE et UC, deux réservoirs enterrés, une station 
de 3ème élévation, une station de chloration.  

Par ailleurs, il souhaite obtenir, s’agissant du règlement d’urbanisme et du zonage, une disposition 
particulière générale au titre de service public ou d’intérêt collectif pour l’article UE2. 

Il propose également que soient mises à jour les informations relatives à l’alimentation en eau potable 
à la page 50 du rapport de présentation (partie 1-2 état initial de l’environnement) et fournit, à cet 
effet, divers éléments d’information concernant l’eau potable (production, traitement, distribution, 
consommation, rendement du réseau, qualité et prix). 

Enfin, il appelle l’attention sur le fait que toute urbanisation nouvelle ou toute opération de voierie 
nécessitera l’adaptation du réseau public de distribution d’eau et invite la commune à prendre en 
compte les dispositions relatives aux participations à la réalisation d’équipements publics exigibles à 
l’occasion de la délivrance d’autorisations d’occupation du sol.  

Pour la Municipalité :   

Des compléments permettant une meilleure cohérence du document seront apportés ainsi que la 

correction des erreurs matérielles identifiées par les PPA. Des ajustements de règles pourront être 

effectués afin de répondre aux impératifs techniques et de sécurité imposés par les PPA. 

Commentaire du Commissaire enquêteur : 

Sans commentaire  

- Avis n°9   

Par une délibération en date du 28 mars 2018, la Communauté d’agglomération PLAINE VALLEE a 
émis un avis favorable au projet de révision du Plan Local d’Urbanisme de MONTMORENCY. 

Pour la Municipalité :   

Sans commentaire  

Commentaire du Commissaire enquêteur : 

Sans commentaire  

- Avis n°10 

Dans un courrier du 5 avril 2018, le Directeur Général adjoint, chargé de l’Aménagement du Territoire 
au Conseil Départemental du Val d’Oise fait part de plusieurs observations concernant les thématiques 
suivantes : 

. Collèges 

Pour des raisons d’entretien et de circulation une modification de l’inscription en Espace Boisé Classé 
est demandée pour une partie du terrain du collège Pierre de Ronsard. 
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. Patrimoine 

Au titre III du règlement (Dispositions patrimoniales) une présentation historique ou architecturale 
pourrait compléter la présentation des prescriptions relatives à la conservation des éléments du 
patrimoine protégé ; 

A l’annexe 4.3 du règlement, il manque une liste des éléments du petit patrimoine ; 

Plusieurs éléments repérés dans le cadre du pôle inventaire du patrimoine des Archives 
départementales pourraient être ajoutés aux listes des patrimoines protégés : cimetière des 
Champeaux, monuments aux morts, immeuble dit Villa des réservoirs, Fort de Montmorency.    

Enfin le Directeur Général Adjoint chargé de l’Aménagement du Territoire, propose de corriger 
quelques erreurs matérielles relevées par ses services concernant le rapport de présentation, le 
règlement-zonage, l’annexe 5-10 et conclut en émettant un avis favorable sur le projet de PLU sous 
réserve de la prise en compte de ses réserves.   

 Pour la Municipalité :  

En sus des corrections matérielles qui seront apportées aux différentes pièces du PLU, les demandes 

suivantes pourront également être prises en compte : 

- L’EBC situé au niveau du collège Pierre de Ronsard pourra être ajusté à la marge autour de la 
construction afin de faciliter l’entretien du bâtiment. 

- Les éléments de patrimoine soulevés par le Conseil départemental pourront être intégrés au 
repérage patrimonial. En revanche, le classement du fort de Montmorency n’a pas été retenu. 

Commentaire du Commissaire-enquêteur : 

Sans commentaire 

- Avis n°11 

Par courrier du 9 avril 2018, le Préfet du Val d’Oise, après avoir souligné la qualité du document, 
« dont le contenu est facilement compréhensible », émet un avis favorable au projet de PLU de la 
commune de MONTMORENCY, sous réserve que soient pris en compte les éléments  ci-après 
 permettant de lui assurer une plus grande sécurité juridique. 

1) Sur la compatibilité avec le SDRIF pour l’atteinte de l’objectif de l’augmentation de 15% des 
densités humaines et des espaces d’habitat à l’horizon 2030, une évolution des dispositions 
réglementaires des zones urbaines apparaît nécessaire à une mise en cohérence du projet de PLU avec 
les objectifs de densification ;  

2) Sur les logements sociaux, l’application uniforme d’un taux de 30% de logements locatifs sociaux 
pour les opérations de 5 logements et plus risque de s’avérer insuffisante et un dispositif permettant 
d’imposer des taux de logements locatifs sociaux supérieurs dans certains secteurs ou pour certains 
types d’opérations devrait être appliqué.      

Enfin, le Préfet du Val d’Oise joint deux annexes à son courrier, la première précise et complète la 
liste des points pour lesquels des modifications ou compléments du document apparaissent 
nécessaires, la seconde mentionne les erreurs ponctuelles ainsi que les thèmes qui auraient mérité 
d’être davantage développés, sans que leur rédaction actuelle ne remette en cause la légalité du PLU. 
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Pour la Municipalité :  

Suite à l’avis de la Préfecture du Val d’Oise sur le projet de PLU arrêté le 18 décembre 2017, la ville 

examine les possibilités de modifier le projet permettant de prendre en compte ses remarques tout 

en restant conforme aux orientations inscrites dans le PADD. 

Des éléments de justification supplémentaires démontrant la compatibilité du projet de PLU avec les 

objectifs supracommunaux de production de logements peuvent néanmoins être apportés. 

La justification des capacités de densification 

Les opérations de logements identifiées dans le rapport de présentation sont encadrées d’outils 

opérationnels permettant une mise en œuvre facilitée des projets (zone UB, OAP, PAPAG). Des 

études préalables sont actuellement en cours de réalisation sur certains de ces sites afin de préciser 

la nature de ces projets : 

- 94-100 avenue de Domont : étude de faisabilité portée par l’EPFIF. 
- Centre-ville : étude urbaine de programmation. 
- Hôpital : étude sur la mise en place d’un secteur de renouvellement urbain. 
- 125 avenue Charles de Gaulle : permis de construire déposé. 

La justification des objectifs de logements sociaux : 

Le projet de PLU arrêté a démontré la capacité du territoire à produire, d’ici à 2030, 326 logements 

sociaux permettant d’atteindre un taux global de 21,93%. 

Ce taux se base sur le taux connu au 1er janvier 2016 soit de 19,58%. Or, au 1er janvier 2017, un 

nouveau taux de 21,46% a été notifié à la commune. 

Cependant, ce dernier taux ne prend pas en compte certaines opérations en cours de construction 

ou déjà mises en service. En effet, les opérations situées au 56 avenue de Domont, 51-55 avenue de 

Domont, 11 rue de la Chataigneraie et 121-123 avenue Charles de Gaulle, dont les travaux de 

construction sont en cours d’achèvement voire livrés, ne sont pas comptabilisées dans ce dernier 

inventaire SRU du 1er janvier 2017. De même que les logements de la maison de retraite Arménienne 

située au 44 avenue Charles de Gaulle qui a fait l’objet d’une rénovation importante et d’un 

conventionnement social. Ces opérations totalisent 105 logements sociaux nouveaux. 

Les prévisions de création de logements sociaux seront donc ajustées au regard du taux établi au 1er 

janvier 2017 et de l’intégration des opérations non comptabilisée.  

Pour mémoire, des opérations d’acquisition amélioration sont aussi engagées par la ville et à 

l’occasion de projets de réhabilitation, certaines maisons de retraite éligibles au logement social 

peuvent être conventionnées. 

Compte tenu de ces éléments, le taux de logements sociaux, que les prévisions annonçaient à 

21.93% dans le projet de PLU, devrait gagner au minimum un à deux points. 

Commentaire du Commissaire enquêteur : 

Attention appelée sur la prise en compte des observations formulées par le Préfet du Val d’Oise au 
regard de la sécurité juridique du projet. 
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- Avis n°12  

Par courrier du 11 avril 2018, M. Jean-Baptiste BELLON, Architecte des Bâtiments de France, 
formule plusieurs observations sur le projet de PLU : 

- Rapport de présentation : 

. Le patrimoine architectural apparaît inégalement protégé. Des enjeux sont identifiés pour l’ensemble 
des éléments patrimoniaux mais les espaces publics ne font pas l’objet de prescriptions particulières 
quant à leur aménagement ; 

. Un grand nombre d’édifices aux typologies différentes est listé mais, dans le cadre des travaux sur 
ces immeubles, des conseils permettant aux propriétaires d’orienter leurs interventions devraient être 
développés. 

Par ailleurs, l’interprétation des prescriptions reste très large et les prescriptions concernant les vues 
axées, en fond de perspective, sur un immeuble de grande hauteur à EPINAY ne semblent pas très 
pertinentes.   

- Orientations d’Aménagement et de Programmation : 

. La séquence 1 « entrée de ville » du secteur A de l’OAP secteur nord, située en site naturel inscrit de 
la forêt de Montmorency devra faire l’objet d’une attention particulière ; 

. Concernant la trame verte en milieu urbain, les grands espaces privés qui contribuent, par leurs 
qualités, à l’identité de MONTMORENCY ne semblent pas faire l’objet de protection ou de mesure 
particulière contre le morcellement et l’urbanisation. 

- Documents réglementaires : 

. L’ABF énonce une série de « points à modifier » dans le règlement de  la zone UA (article 2.1 
Volumétrie et implantation, article 2.2 protection architecturale et paysagère) et pour les zones UB, 
UC, A et N ((majoration de volume constructible, aspect extérieur des constructions, performances 
énergétiques) ; 

. Le titre 3 « dispositions patrimoniales » et les annexes doivent également être modifiées  s’agissant 
de la présence des ITE et des panneaux solaires sur le bâti inventorié. 

Pour la Municipalité :   

Des compléments permettant une meilleure cohérence du document seront apportés ainsi que la 

correction des erreurs matérielles identifiées par les PPA. Des ajustements de règles pourront être 

effectués afin de répondre aux impératifs techniques et de sécurité imposés par les PPA. 

Commentaire du Commissaire enquêteur : 

Sans commentaire 

- Avis n°13 

Par courrier du 18 avril 2018, le Vice-président du Conseil régional d’Île de France, en charge de 
l’écologie et du développement durable, observe que le projet de PLU de la commune de 
MONTMORENCY s’accorde avec les grandes orientations du projet spatial défini par le SDRIF. 

 Il constate que ce projet a pour objectif la valorisation des éléments paysagers de grande qualité dont 
la commune est riche et note, également, l’ambition de MONTMORENCY de développer une 
agriculture urbaine innovante.  
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Il estime, toutefois, que les préconisations visant à développer les transports en commun et les 
circulations douces mériteraient d’être précisées par une Orientation d’Aménagement et de 
Programmation spécifiquement dédiée à cette thématique.  

En annexe à son courrier, il joint une liste d’observations techniques concernant : 1) la qualité du 
projet spatial, 2) la consommation d’espace, environnement et développement durable, 3) le 
développement économique, 4) les transports et déplacements, 5) le logement. 

Pour la Municipalité :  

Des compléments permettant une meilleure cohérence du document seront apportés ainsi que la 

correction des erreurs matérielles identifiées par les PPA. Des ajustements de règles pourront être 

effectués afin de répondre aux impératifs techniques et de sécurité imposés par les PPA. 

Commentaire du Commissaire enquêteur : 

La suggestion de préciser, dans une OAP, les préconisations visant à développer les transports en 
commun et les circulations douces pourrait être mise à l’étude. 

IV- CONCLUSIONS SUR LE DEROULEMENT DE L’ENQUÊTE 

Après avoir souligné : 

- d’une part, l’organisation satisfaisante de l’enquête publique, le Commissaire-enquêteur ayant pu 
obtenir, dans le cadre de la préparation comme dans le cours même de l’enquête, toutes précisions 
utiles sur les différents éléments du dossier et tous les éclaircissements nécessaires sur les prises de 
position et les observations des citoyens ou personnes publiques intervenus à l’enquête ; 

- d’autre part, la forte participation du public (83 visites sur place, 55 courriels, 15 courriers), due à la 
très large et complète information diffusée par la Municipalité, à la concertation conduite en amont de 
l’adoption du document et aux progrès permis par la procédure dématérialisée, mais aussi à la 
mobilisation organisée par certains adversaires du projet (Associations, Conseillers municipaux 
d’opposition), et à la publicité faite à l’enquête par la presse régionale (cf. annexe n°9, article du 
Parisien du 15/05/2018).   

-Enfin, les divers enrichissements et modifications du projet de PLU annoncés au terme de l’enquête, 
après prise en compte par la Municipalité d’une part non négligeable des avis et observations 
recueillis ; 

Il convient de conclure à la réalité et à la pertinence du débat. 

      * 

     *  * 

Au terme de cette enquête, et après analyse de l’ensemble des aspects du projet, j’ai formulé, 
dans le rapport ci-après, mes conclusions motivées concernant la révision du Plan Local 
d’Urbanisme de la commune de MONTMORENCY. 

 

        Vauréal le 3 juillet 2018               

        Le Commissaire-enquêteur 

           Maurice FLOQUET 
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CONCLUSIONS MOTIVEES 
 

Désigné par décision n° E18000026/95 du Président du Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise en 
date du 05/04/2018 et mandaté par arrêté du Maire de MONTMORENCY en date du 24/04/2018 
pour conduire l’enquête publique relative à la révision du Plan Local d’Urbanisme de sa commune, 
j’ai pris connaissance des enjeux de l’enquête le 13/04/2018, lors d’un premier entretien avec Mme 
Michèle LE GUERN, adjointe au Maire de MONTMORENCY, déléguée à l’urbanisme, Mme 
Sabine WILMART, Directrice de l’urbanisme et M. Julien TRINCAZ, du service de l’urbanisme. 

Ce premier entretien a donné lieu à une présentation du dossier d’enquête et des principales 
caractéristiques du projet et à la remise au Commissaire-enquêteur du dossier d’enquête, versions 
papier et dématérialisée. 

Pour ma part j’ai, dans un premier temps, rappelé les changements introduits dans l’organisation et le 
déroulement des enquêtes publiques par l’ordonnance du 03/08/2016 relative à la dématérialisation 
de l’enquête publique et, notamment, la mise à disposition du public d’un poste informatique dédié et  
la création d’une adresse électronique permettant l’envoi par courriel des observations et propositions 
du public, puis, j’ai précisé les modalités de traitement des observations recueillies par voie 
électronique.   

Au cours de cet entretien ont été arrêtées les dates de début et de fin d’enquête, fixées le nombre et 
les dates des permanences au public et adoptées les mesures de publicité à mettre en place. 

Enfin, il a été convenu, d’une part, que conformément aux dispositions de l’article R 123-9 du Code 
de l’environnement, le projet d’arrêté d’ouverture de l’enquête publique me serait communiqué pour 
avis avant son adoption définitive, ce qui fut fait le 20/04/2018, d’autre part, que s’agissant d’une 
enquête ouverte postérieurement au 01/03/2018, toutes les contributions recueillies sur le registre 
papier ou parvenues par courrier seraient, en application de l’article R123-13 du Code de 
l’environnement, mises en ligne au même titre que celles formulées par courriel. 

Après avoir procédé à une première étude du dossier technique, j’ai visité, le 26/04/2018, l’ensemble 
des sites concernés par le projet en compagnie de Mme WILMART et de M. TRINCAZ, visite 
précédée d’une réunion à l’Hôtel de ville à laquelle ont également participé M. Jean-Gabriel 
LIEBERHERR, Directeur- Général des services et Mme SCORDIA, Directrice du cabinet du Maire 
et à l’issue de laquelle m’ont été présentées les modalités d’organisation de la réception du public. 

Au cours de la période d’enquête, soit du 14/05/2018 au 15/06/2018 inclus, j’ai tenu 4 permanences 
en Mairie, reçu la visite de 83 personnes, recueilli et analysé 173 observations provenant de 146 
contributions dont 15 parvenues par courrier et 55 par courrier électronique, et pris connaissance des 
avis  des 13 personnes publiques associées ayant réagi, dans les délais de l’article R153-4 du Code de 
l’urbanisme, à la communication du projet.  

 J’ai, par ailleurs, pu obtenir de Mme BERTHY, Maire de MONTMORENCY, de Mme Michèle LE 
GUERN, adjointe au Maire de MONTMORENCY, déléguée à l’urbanisme, de Mme Sabine 
WILMART, Directrice de l’urbanisme et de M. Julien TRINCAZ, du service de l’urbanisme, toutes 
les précisions utiles à l’analyse de ces observations et avis, que ce soit au cours de l’enquête ou en 
réponse au P.V. de synthèse des observations écrites et orales en date du  18/06/2018. 
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Au terme de cette enquête je constate : 

D’une part,  

- Que conformément à la loi du 13 décembre 2000 de Solidarité et de Renouvellement Urbains 
(SRU), ainsi qu’à la loi du 12 juillet 2010 Engagement National pour l’Environnement (ENE), la 
commune de MONTMORENCY, par délibération du 4 juillet 2016, a prescrit la révision du Plan 
Local d’Urbanisme et défini les modalités de la concertation à mettre en œuvre.  

Dans cette optique, la concertation prévue à l’article L103-2 du Code de l’urbanisme, afin d’informer 
le public sur le projet de la Municipalité, recueillir ses appréciations, suggestions et contre-
propositions avant son adoption définitive, a pris les formes suivantes : 

. Information du public par voie de presse municipale, sur le site internet et l’application mobile de la 
ville tout au long de la procédure ; 

. Tenue de 5 réunions publiques : les 8/12/2016, 28/02/2017, 26/09/2017, 12/10/2017 et 19/10/2017 ; 

. Exposition publique de 9 panneaux réalisée et inaugurée le 8/12/2016 et exposition publique de 2 
panneaux sur les principes du PADD inaugurée le 28/02/2017 ; 

. Mise à disposition d’un registre de concertation et d’une adresse électronique ;   

. Mise à disposition des documents du PLU sur le site internet de la ville. 

- Que le bilan de cette concertation a été arrêté le 18/12/2017 et joint au dossier d’enquête publique.  

D’autre part,  
 
- Que l’analyse de l’état initial de l’environnement et le diagnostic territorial, établis dans le cadre de 
la phase d’élaboration du PLU, ont permis de faire ressortir les enjeux principaux du territoire 
communal et de dégager les grandes orientations du Projet d’Aménagement et de Développement 
Durables qui s’articulent autour de deux grands axes : 

  1) Préserver l’identité montmorencéenne liée à un patrimoine architectural et paysager exceptionnel 

     . Mettre en valeur le patrimoine végétal ; 

     . Conserver la variété du patrimoine architectural et urbain ; 

     . Prendre en compte le relief et protéger les vue exceptionnelles. 

  2) Organiser le développement dans le respect de l’identité héritée 

     . Organiser le renouvellement cohérent de la ville sur elle-même ; 

     . Renforcer l’unité du territoire communal ; 

     . Assurer un fonctionnement cohérent de l’offre de commerces, services et équipements et définir 
un cadre favorable au maintien de l’emploi. 

- Que les choix réglementaires retenus pour établir le Projet d’Aménagement et de Développement 
Durables, ainsi que les Orientations d’Aménagement et de Programmation tiennent compte des 
prescriptions des documents supra-communaux (SDRIF) et des autres documents relatifs à la 
protection de l’environnement (PDUIF,SDAGE, SRCE), applicables sur le territoire de la commune 
ou à l’échelle régionale.  
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- Que ces choix tiennent compte du PEB de l’aéroport de Roissy destiné à prévenir le développement 
de nouvelles zones d’habitation 

- Que déclinés au plan de zonage et au règlement des différentes zones les choix règlementaires sont 
conformes aux objectifs majeurs retenus par la commune dans le cadre de son PADD. 

- Que les orientations du PADD respectent les dispositions de l’article L151-5 du code de l’urbanisme, 

Mais aussi, 

. Que le projet de PLU appelle des réserves de l’Etat au regard de sa compatibilité avec les objectifs de 
densification fixés par le SDRIF (augmentation de 15% des densités humaines et des espaces d’habitat 
à l’horizon 2030) et de la possibilité d’atteindre, à l’horizon 2025, le seuil de 25% de logements 
locatifs sociaux fixé par la loi SRU.   

. Que les orientations d’aménagement et de programmation destinées, en cohérence avec le PADD, à 
préserver l’identité Montmorencéenne et à organiser le développement dans le respect de l’identité 
héritée, sont fortement contestées par les habitants des quartiers concernés, qui redoutent un 
accroissement de la densification sur les deux zones OAP.  

. Que la création d’un emplacement réservé pour le projet de réalisation de l’avenue du Parisis 
rencontre une forte opposition du public y compris étranger à MONTMORENCY.  

- Que dans la perspective de l’ouverture du futur aéroport T4 de l’aéroport Roissy Charles de Gaulle, 
plusieurs riverains et associations demandent qu’il soit sursis à l’approbation du nouveau PLU et 
qu’une réunion des différents partenaires concernés par le PEB soit organisée par le Commissaire-
enquêteur. 

. Que la liste des éléments remarquables soulève beaucoup de questions de la part des habitants de 
MONTMORENCY : critères de sélection, information des intéressés, ajout ou exclusion d’un élément, 
conséquences du classement en termes de contraintes ou d’avantages. 

- Que plusieurs observations sont liées à des projets individuels. Certaines concernent uniquement 
l’application ou l’interprétation des règles d’urbanisme, mais pas leur élaboration et n’ont donc pas de 
lien direct avec l’objet de la présente enquête. 

- Que d’autres observations portent sur des erreurs matérielles qui affecteraient le plan de zonage et le 
classement ou la sélection des éléments remarquables du patrimoine.  

- Enfin,  

. Que la publicité de l’enquête a été très correctement assurée et les éléments mis à la disposition du 
public particulièrement complets, que ce soit dans le cadre de l’information générale diffusée par la 
Mairie  ou dans le dossier d’enquête, par ailleurs mis en ligne avant l’ouverture de l’enquête sur le site 
internet de la commune ; 

. Que le public a pu ainsi très largement s’exprimer sur l’ensemble des éléments du dossier ; 

. Que les observations et avis recueillis devraient déboucher sur un aménagement du projet initial, 
ainsi que le confirme Mme LE GUERN, adjointe au Maire de MONTMORENCY, déléguée à 
l’urbanisme, dans son mémoire en réponse au P.V. de synthèse des  observations en date du 
02/07/2018. 
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EN CONCLUSION : 

- Le projet de PLU révisé de la commune de MONTMORENCY est conforme aux dispositions 
de la loi du 13 décembre 2000 relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbains ; 

-  Il est, également, conforme aux orientations fixées par le PADD et apparaît adapté aux 
spécificités de la commune, à son désir d’organiser son développement dans le respect de 
l’identité héritée et aux contraintes induites par le PEB, la proximité de la forêt de 
Montmorency et l’éventuelle réalisation de l’avenue du Parisis. 

- Les dispositions concernant la préservation du patrimoine architectural et paysager 
exceptionnel, l’augmentation et la diversification de l’offre de logements, le fonctionnement 
cohérent de l’offre de commerces, services et équipements, le cadre favorable au maintien de 
l’emploi, vont incontestablement dans le sens des intérêts de la commune et de ses habitants. 

- Des réserves ont, cependant, été formulées par le Préfet du Val d’Oise concernant la 
compatibilité du projet avec les objectifs fixés par le SDRIF en matière de densification et de 
pourcentage de logements locatifs sociaux.  

- Ces réserves ont conduit la Municipalité à fournir plusieurs justifications sur ses capacités de 
densification et ses objectifs en logements sociaux et à examiner les possibilités de modifier son 
projet afin de prendre en compte les remarques émises en restant conforme aux orientations 
inscrites dans le PADD.   

 - Bien qu’approuvé par plusieurs dizaines d’observations, le projet de PLU suscite divers 
désaccords. Certains habitants redoutent une dégradation de l’environnement et de leur cadre 
de vie du fait de la densification, notamment dans les zones OAP, d’autres aimeraient avoir 
davantage d’informations concernant l’aménagement des PAPAG, d’autres enfin, contestent 
l’impossibilité dans laquelle ils se trouvent, avec le nouveau règlement, de pouvoir concrétiser 
leur projet de construction ou d’extension de construction. 

- La création d’un emplacement réservé au profit du département en vue de la réalisation de 
l’avenue du Parisis et l’absence de prise en compte des nuisances qui résulteront de l’extension 
prochaine de l’aéroport Roissy Charles-de-Gaulle rencontrent, par ailleurs, une forte 
opposition. Plusieurs demandes d’organisation d’une concertation entre toutes les parties 
concernées par l’extension de l’aéroport ont notamment été formulées, mais il ne leur a pas été 
donné suite, s’agissant d’une initiative ne relevant pas des attributions du Commissaire-
enquêteur. 

-  En définitive et nonobstant les désaccords exprimés, le projet de PLU révisé arrêté par la 
Municipalité de MONTMORENCY apparaît adapté aux spécificités de la commune et tend à 
concilier l’attachement compréhensible de la population montmorencéenne à la qualité de 
l’environnement et au cadre de vie communal avec les dispositions de la loi ALUR en matière de 
logements locatifs et avec les objectifs de densification fixés par le SDRIF.  

- Il devrait, après quelques modifications et compléments consécutifs à l’intégration des 
observations prises en compte au terme de l’enquête, lui permettre d’assurer son développement 
dans le respect des contraintes naturelles ou  supra-communales. 
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En conséquence et sous la triple recommandation :  

1)  Que les réserves émises par le Préfet du Val d’Oise sur la sécurisation juridique du PLU 
révisé et sa mise en compatibilité avec les objectifs du SDRIF fassent l’objet d’une attention 
toute particulière. La prise en compte de la remarque relative à la limitation de la surface 
des EBC dans les petites zones arborées enclavées dans l’urbanisation permettrait, par 
exemple, de donner satisfaction à plusieurs demandes concernant des projets individuels de 
construction ou d’extension de construction ; 

2) Qu’une information spécifique (maquette ?) soit mise en place sur la concrétisation des 
projets d’aménagement des zones OAP et PAPAG afin de répondre aux nombreuses 
interrogations recueillies au cours de l’enquête (nature, volume, implantation des 
constructions prévues, infrastructures, commerces et services qui les accompagneront) ; 

3) Que soit étudiée la suggestion du Vice-président du Conseil Régional d’Île de France de 
préciser dans une OAP les préconisations visant à « développer les transports en commun 
et les circulations douces » en y incluant, éventuellement, le sujet du stationnement.  

 

 

J’émets un AVIS FAVORABLE , sur le projet de PLU révisé de la commune de 
MONTMORENCY 

 

 

 

                      VAUREAL le 3 juillet 2018 

          Le Commissaire-enquêteur         

              Maurice FLOQUET  
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Pièces annexées au rapport d’enquête 

 
1) Délibération du Conseil municipal du 18/12/2017 (Approbation du bilan de la concertation 

préalable  et arrêt du projet de PLU révisé) ; 
2) Arrêté du Maire du 24/04/2018 prescrivant l’ouverture d’une enquête publique sur la révision 

du PLU ;  
3) Affiche de l’Avis d’enquête publique apposée sur les panneaux municipaux ; 
4) Insertions dans les journaux d’annonces légales (Le Parisien 26/04 et 17/05/2018, La Gazette 

25/04 et 16/05/2018) ;  
5) Rapports de constatation d’affichage en dates du 01 et du 31/05/2018 ;    
6) Extrait du site internet de la ville de MONTMORENCY ;  
7) Bulletin d’information municipale Avril/Mai 2018 ;  
8) Plaquette sur la révision du PLU éditée par la Municipalité ; 
9) Article paru dans le Parisien du 15/05/2018 ;  
10) Liste des personnes publiques auxquelles le projet de révision du PLU a été notifié ; 
11) Courrier adressé aux Personnes Publiques Associées ; 
12) Réponse de la CCI en date du 12/01/2018 ; 
13) Réponse de la ville de DOMONT en date du 16/01/2018 ; 
14) Réponse du RTE en date du 08/02/2018 ; 
15) Réponse de la ville de SAINT-BRICE-SOUS-FORÊT en date du 19/02/2018 ;  
16) Réponse du SIAH en date du 21/02/2018 ; 
17) Réponse du Ministère  des armées en date du 27/02/2018 ; 
18) Réponse du SIARE en date du 01/03/2018 ; 
19) Réponse du SEDIF en date du 23/03/2018 ; 
20) Délibération de la communauté d’agglomération Plaine Vallée en date 28/03/2018 ; 
21) Réponse du Conseil départemental du Val d’Oise en date du 05/04/2018 ; 
22) Réponse du Préfet du Val d’Oise en date du 09/04/2018 ; 
23) Réponse de l’Architecte des Bâtiments de France en date du 11/04/2018 ; 
24) Réponse du Conseil Régional d’Île de France en date du 18/04/2018 ; 
25) P.V. de synthèse des observations en date du 18/06/2018 ; 
26) Mémoire en réponse du Maire de MONTMORENCY en date du 02/07/2018 

 

 

 

 

 

 

 




































































































































































































